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REPRISES DE LA FEMME, MARIÉE SOUS LE RÉGIME DOTAL. — 

PRELEVEMENT. 

■ta femme, après la dissolution du mariage, a-t-elle droit de 
prélever, à titre de propriétaire, et par privilège, le mon-
tant de ses reprises liquidées, ou n'a-t-elle qu'un droit de 
concurrence avec les créanciers ? 

Poser cette question, c'est rappeler une diversité de ju-

risprudence qui, depuis trois ou quatre ans, s'est mani-

festée notamment par trois arrêls de cassation et plusieurs 

arrêts de Cours impériales. 

En fait, M°" Moinet, mariée en 1824 à un notaire de 

Rouen, sous le régime dotal, avec stipulation d'acquêts, a 

réclamé, après le décès de celui-ci, arrivé en 1852, le 

droit de prélever, sur un actif de 400,000 francs, dans 

«quel entraient 250,000 francs pour le prix de l'étude, le 

montant de ses reprises, liquidé à 200,000 francs, lesquels 

avaient servi, à titre d'emploi de deniers dotaux, au paie-

ment de cette même étude jusqu'à concurrence de 140,000 
francs. 

Dans une contribution ouverte entre les créanciers, 

J»"" veuve Moinet ayant présenté cette réclamation, son 

héritier bénéficiaire (les trois autres enfants nés du 

uiariage avaient renoncé à la succession comme elle avait 

elle-même renoncé à la société d'acquêts), et l'héritier bé-

néficiaire ayant cru devoir protester, une assignation lui 
a é

'é donnée par M
m

* Moinet à fin do délivrance de 200,000 

'rancs sur les sommes consignées. En même temps, elle 
a
 mis les créanciers en demeure d'intervenir, ce à quoi 

"s n'ont point obtempéré. 

. Lo 23 février 1854, jugement du Tribunal de première 

'pstance de Rouen, qui renvoie M"' Moinet à la contribu-

*°u pour faire statuer, contradictoirement avec les créan-

ts qui y figurent, sur sa prétention de propriété. 

Appel par M"' Moinet ; nouvelle mise en demeure par 

elle signifiée aux créanciers d'intervenir. Cette fois encore 
J
es créanciers gardent le silence , et, le 22 juillet 1854, la 
0Ur de Rouen rend l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 

" Attendu que les époux Moinet se sont mariés sous le ré 
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' P°"»«in» valoir le droit de 
Prélèvement quelle réolame à titre de propriétaire ; 

« Sur l'appel de cette décision, 
« Attendu que la qualité prétendue de propriétaire des de-

niers mis eu distribution est exclusive de celle de créancier se 
faisant payer sur ces deniers; que la question de propriété est 
donc préjudicielle à celle de paiement privilégié ou non, qui 
se présenterait à la contribution, et que les premiers juges 
devaient la décider d'abord ; 

« Attendu que les parties ont conclu au fond, devant la 
Cour comme en première instance, que la cause est en état, et 
vu l'article 473, dernier alinéa, du Code de procédure 
civile ; 

« Au fond : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1492 du Code Napo-
léon, la femme qui renonce perd toute espèce de droits sur 
les biens de la communauté, et que cette disposition, applica-
ble à la communauté réduileaux acquêts, l'est conséquemment 
à la société d'acquêts autorisée (15S1 du même Code) ; 

« Attendu que la femme, par la gétiéralilé des termes em-
ployés pour exprimer l'effet de sa renonciation, est exclue né-
cessairement et par dessus tout du droit de propriété ou de 
copropriété, qui est le premier deg droits qu'elle aurait pu 
avoir dans la société d'acquêts ; que c'est d'ailleurs la consé-
quence inéviablo du principe suivant lequel celle société, en 
vertu de la renonciation, disparaît comme si elle n'avilit ja-
mais existé, le mari est censé avoir toujours été le seul pro-
priétaire de tout ce qui la compose, et la femme y avoir tou-
jours été étrangère ; 

« Attendu que cette confusion de la société d'acquêts avec 
la fortune personnelle du mari, après la renonciation de la 
femme, est tellement absolue, que l'article 1495 donne à la re-
nonçante le droit d'exercer ses actions et reprises sur les 
biens de la société cl sur les biens personnels du mari sans 
aucune distinction, mais non pas dans un ordre successif, 
comme le conclut l'appelante; 

« Attendu, dès-lors, que la femme n'a pas plus de droit de 
propriété ou de copropriété sur les biens de la société d'ac-
quêts à laquelle elle a renoncé, qu'elle n'en a sur les biens 
propres de son mari, parce que les uns et les autres sont dé-
sormais également personnels à celui ci; qu'elle ne peut donc, 
sous ce premier point de vue, prétendre à un prélèvement à 
titre de propriétaire sur aucune de ces valeurs comme rem-
plaçant celles composant sa dot par préférence aux droits des 
tiers créanciers ; 

« Attendu que l'on ne peut davantage invoquer en faveur 
de la femme renonçante le droit de rétention des effets ap-
partenant à la société d'acquêts dont elle serait saisie comme 
d'un gage, puisque pendant la durée du mariage le mari seul 
a la possession de ces effets, et que, par la renonciation de la 
femme qui rétroagit au jour de la dissolution, ils n'ont pas 

cessé d'être en la saisine du mari et de ses héritiers ; qu'il 
manquerait donc à ce prétendu gage la condition essentielle 
exigée par l'art. 2076 du Code Napoléon, d'avoir été mis et 
d'être resté dans la possession du créancier; que d'ailleurs ce 
quasi-nantissement ne résulte ni du consentement du débi-
teur (art. 2071 du même Code), ni d'aucun texte de loi ; que 
cependant une disposition expresse eût été nécessaire pour 
constituer ce gage et le privilège qui eu serait la suite; 

« Attendu que vainement encore on prétendrait que les va-
leurs dotales de la veuve Moinet ne. sont pas entrées dans la 
société d'acquêts, sinon à titre de dépôt, et qu'elle a le droit 
de les y reprendre par voie de délibération ; 

« Attendu, en effet, que le dépôt entraine pour le déposi-
taire l'obligation de rendre identiquement la chose déposée, 
tandis que, d'après la combinaison des articles 1540, 1549, 
1564 et 1565 du Code Napoléon, le mari a la disposition de 
la dot mobilière de la femme pendant la durée du mariage; 
qu'il ne peut en user, surtout quant aux capitaux, que par 
leur consommation même ; qu'il est bien difficile à de pareils 
caractères de reconnaître un dépôt ; mais qu'en toute hypo-
thèse la femme renonçante ne peut avoir le privilège de re-

prise directe des choses déposées qu'à l'égard de celtes qui sa 
trouvent en nature dans la société d'acquêts au moment de la 
dissolution, et que pour celles qui ne s'y trouveut pas in 
specie, elle demeure seulement créancière de leur valeur, 
comme il en serait de tout autre déposant dans la même si-
tuation; 

« Attendu que, dans l'espèce, la veuve Moinet a obtenu la 
remise de sou trousseau et de certaines pièces d'argenterie, 
le tout retrouvé en nature à l'inventaire dressé après le décès 
de son mari ; que pour le surplus, composé de valeurs qui 
n'existaient plus identiquement, il ne lui appartient qu'un 
simple droit de créance ; 

' « Attendu que le Code Napoléon a donné à la femme une 
hypothèque générale sur les immeubles de son mari, mais 
qu'il ne lui accorde aucun privilège sur les meubles de celui-
ci en général, ou sur certains d'entre eux en particulier pour 
la sûreté do ses reprises; que les privilèges sont de droit 
étroit; qu'ils ne peuvent être étendus, et que ce serait en 
créer un au profit de la femme que de lui laisser reprendre 
par voie de distraction ses deniers dotaux sous le prétexte de 
leur consignation ; 

« Que la consignation de dot dont le nom est emprunté a la 
coutume de Normandie, où d'ailleurs elle produisait des effets 
tout différents de ceux dont, s'agit ici, est une institution ab-
solument étrangère à notre législation actuelle; 

« Attendu, enfin, que la stipulation d'une société d'acquêts, 
ajoutée au régime dotal, a pour unique objet de faire partici-
per la femme aux bénéfices provenant de l'industrie commune 
et des économies effectuées sur les fruits et revenus des deux 

époux, mais non pas de lui assurer un moyen de recouvre-
ment particulier, qu'elle n'aurait point sans cela pour sa dot; 
que c'est cependant l'effet que la veuve Moinet prétend faire 
produire à celte convention; que l'inanité d'une pareille pré-
tention est rendue plus sensible encore lorsque, comme dans 

le cas actuel, la renonciation de la femme a, par rétroactivité, 
fait disparaître la société d'acquêts ab initio, et que les béné-
fices dont celle-ci devait se composer ont élé, en tait, rempla-

ces pur des dettes j 
« Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépens; ... 
« Accorde à Moinet fils, au nom qu'il agit, acte de ce qu il 

s'en rapporte sur l'appel comme il s'en rapportait eu première 
instance; et faisant droit, met l'appellation et ce dont est ap-
pel au néant; corrigeant et réformant, dit et juge qu'il n'y 
avait lieu de renvoyer ladite dame à faire valoir à la distri-
bution par contribution les droits de propriété qu'elle pré-
tend avoir sur les deniers à distribuer; qu'il éebéait, au con-
traire, de statuer sur l'action en revendication portée devant 
le Tribunal, procédant par voie d'évocatiou de la cause trou-

vée en état d'être jugée; : 
« Statuant au fond, et faisant ce que les premiers juges au-

raient dû faire, dil à tort la demande de la veuve Moinet, 
tendant à obtenir la délivrance, par voie de prélèvement préa-
lable, de l'actif mobilier et immobilier de la société d'acquêts 
ayant existé entre elle et son mari, et subsidiairement de celui 

de la succession dudit Moinet ; en couséquence l'eu déboule, 
sauf à elle à faire valoir ses reprises et créances matrimo-
niales comme et aiusi qu'elle avisera, et la condamne aux dé-
pens de première instance et d'appel. » 

Enfin, sur le pourvoi, il est intervenu, le 8 mai 1855, 

un arrêt de cassation, ainsi CODÇ'J : 

« Vu les articles 1581, 1498, 1470, 1471 et 1492 du Code 
Napoléon, 

« Attendu que, suivant l'article 1581, la société d'acquêts, 
que les époux peuvent stipuler en se soumettant au régime 
dotal, est régie, quant à ses effets, comme il est dit aux arti-
cles 1498 et 1499 de la section de la communauté réduileaux 
acquêts ; 

« Attendu que la communauté, réduite aux acquêts, sauf 
cette modification à la communauté légale, à savoir que le par-
tage se borne aux acquêts faits par les époux durant le maria-
ge, et provenant tant de l'industrie commune que des écono-
mies faites sur les fruits et revenus des biens d^s deux époux, 
et que chacun d'eux prélève, avant le partage, ses apports 
même mobiliers dûment justifiés, est elle-même réglée par les 
dispositions du Code concernant le partage de la communau-
té légale après l'acceptation (art. 1467 et 1491) et concernant 
la renonciation à la communauté et ses effets (art. 1492 et 
1495.) 

« Qu'ainsi ces mêmes dispositions régissent la société d'ac-
quêts stipulée sous le régime dotal; 

« Attendu que si, au cas d'acceptation de la communauté, 
la femme, aux termes de l'article 1470, prélè»e, de même que 
le mari et avant ce dernier, sur la masse des biens, ses ap-
ports et reprises, la femme renonçante, suivant le texte de 
l'article 1493, a le droit de reprendre les mêmes objets sur 
les mêmes biens ; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles 
que c'est à titre, non pas de créancière, mais de propriétaire, 
que la femme qui renonce à la communauté ou à la société 
d'acquêts, comme la femme qui l'accepte, exerce ses reprises 
sur la masse des biens de cette communauté, ou société d'ac-
quêts ; 

« Qu'il suit de là que, dans l'espèce, la veuve Moinet, quoi-
qu'ayant renoncé à lu société d'acquêts, stipulée en son contrat 
de mariage, était fondée à demander, ainsi qu'elle l'avait fait, 
de prélever ses reprises liquidées en argent à la somme de 
201 ,384 fr. 41 c. sur la masse des biens de cette société d'ac-
quêts, à titre de propriétaire, et sans concurrence avec les 
créanciers de son mari ; et qu'en lui refusant ce prélèvement, 
l'arrêt attaqué a expressément violé les articles ci-dessus 
visés. 

« Casse et annule l'arrêt de la Cour impériale de Rouen du 
22 juillet 1854; met la cause et les parties au même et sem-
blable état où elles étaient avant ledit arrêt, et pour leur être 
fait droit, les renvoie devant la Cour impériale de Paris. » 

M" Marie expose qu'en l'état de la question, jugée diverse-
ment d'abord par trois arrêts de la Cour de cassation, et par 
arrêts des Cours d'Amiens, de Douai, de Colmar, de Besançon, 
de Metz et d'Orléans (cette dernière Cour a néanmoins rendu 
deux arrêts en sens opposés), puis par sept arrêts de la Cour 
de Paris, qui ont établi une distinction entre la femme renon-
çante et la femme acceptante, il est opportun de se borner à 
un résumé de la doctrine. 

Le mari, ajoute l'avocat, a pouvoir absolu sur la masse de 
la communauté qui se forme en exécution de l'art. 1401 du 
Code Napoléon; il est administrateur des propres delà femme, 
il peut les aliéner moyennant un consentement qu'il peut ob-
tenir même pour son intérêt personnel ; ce pouvoir absolu 
exige un contre-poids, qui serait insuffisant s'il était réduit 
à l'hypothèque légale, et qui consiste, en réalité, dans le droit 
de propriété qui persévère en la personne de la femme jusqu'à 
la dissolution du mariage. Ce contrepoids est plus nécessaire 
encore lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, du régime dotal, 
dont le caractère est essentiellement conservateur : dans l'es-
pèce, l'équité du droit réclamé par M m * Moinet est d'autant 
plus grande qu'elle revendique le prix qu'elle a donné pour 
l'acquisition de l'étude, précisément sur le prix qu'a produit 
la revente de cette même étude. 

Les textes (Je la loi sont tout-à-fait conformes à ces prin-
cipes. 

Les art. 1470, 1471, 1472 du Code Napoléon autorisent la 
femme à prélever sur la masse des biens, c'est-à-dire sur 
toute la communauté formée en vertu des articles 1401 et 
1421, ses biens personnels, le prix de ses propres aliénés, les 
indemnités à elle dues par la communauté. 

Les articles 1492, 1494 et 1495 l'autorisent à reprendre 
également, en cas de renonciation, ses immeubles, ou leur 
remploi, le prix de ses propres aliénés et les indemnités; elle 
ne contribue point aux dettes en ce cas, et elle peut exercer 
toutes ses reprises sur les biens de la communauté et sur les 
biens du mari. Pourquoi distinguerait-on ici entre les immeu-
bles, le prix des propres et les indemnités ? Les termes de la 
loi sont identiques; son esprit interdit cette distinction. Il est 
évident que la femme a droits plus de protection, précisé-
ment parce qu'elle se trouve dépouillée en tetalité et réduite à 
des indemnités par la mauvaise administration du mari. 

D'autre part, puisqu'elle est affranchie de toutes les dettes 
au regard des créanciers, sa fortune ne peut être atteinte par 
ces dettes, créées parle mari, et pour lesquelles ces créan-
ciers n'ont dû compter que sur les biens de celui-ci et sur 
ceux de la communauté, et non sur les immeubles de la fem-
me, desquels le mari n'est qu'administrateur. 

Sans doute la loi dispose qu'elle est tenue jusqu'à concur-
rence de son émolument; sans doute, d'après l'article 1492, 
en cas de renonciation, elle perd tout droit même sur le 
mobilier entré de son chef dans la communauté ; mais il ne 
s'agit pas, en lui allouant son droit de propriété, de porter 
atteinte à ces principes, puisque ce droit ne lui assigne pas 
une portion quelconque de la communauté. 

Il est à remarquer que les prélèvements de lu femme s'exer-
cent sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, subsi-
diaireinent sur les immeubles de la communauté ; ce n'est pas 
là le caractère d'une créance qui donne droit à agir directe-
ment et immédiatement sur tous les biens; c'est un véritable 
droit de propriété. 

_ Mais, dit-on encore, le mari possède aussi un droit de pré-
lèvement; est-ce qu'il en résulterait aussi pour lui un droit 
de propriété ? Il est évident que ce serait un abus de mots. 
Il ne faut pas isoler les articles 1493 et 1494 : le mari est 
tenu même sur ses biens personnels, et son droit de prélè-
vement, au regard des créanciers, ne peut avoir la significa-
tion qu'on suppose. 

Aprèâ la plaidoirie de M* Marie, l'avocat de M. Moinet 

fils, héritier bénéficiaire, déclare s'en rapporter à la pru-

dence de la Cour, se bornant à faire observer que son 

client a conservé à l'égard des créanciers une altitude 

loyale qui n'a pas été méconnue par l'avocat de l'appe-
lante. 

A l'audience de samedi prochain, M. le procureur gé-

néral impérial Rouland, qui est assisté de M. l'avocat-

général de Mongis^t de M. Barbier, substitut, sera en-

tendu en ses conclusions. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du H juillet. 

FRAIS D'ÉDCCATION. ACTION DIRECTE DE L'I NSTITOTEOR 

CONTRE LES ENFANTS CONFIÉS A SES SOINS. 

En principe, le débiteur du maître de pension est le père dt 
famille qui lui a confié ses enfants. 

L'instituteur n'a d'action contre ses enfants qu'à la charge 
de justifier à la fois et que le prix de la penit'on n'a rie» 
d'excessif, et que leurs revenus étant insuffisants, il était 
nécessaire de prendre sur leurs capitaux pour pourvoir à 
leur éducation. 

Cette question si pratique se présentait dans les circons-

tances suivantes: M. T... père avait confié l'éducation do 

ses deux fils à un maître de pension; M. T... père est 

tombé en faillite ; le maître de pension a alors réclamé de 

MM. Emmanuel et Gustave T... en paiement d'une som-

me de 3,655 fr. chacun. Ceux-ci ont déclaré ne rien de-

voir personnellement, et subsidiairement ils -ont invoqué 
la prescription. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Auvillain 

pour le maître de pension, et M' Mahon pour M. T..., a 

rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le débiteur direct du maître de pension pour 
le prix de la pension de ses élèves est le père de famille qui 
lui a confié ses enfants, que c'est avec lui seul que la con-
vention a été formée et le prix convenu ; attendu néanmoins 
que, s'il a été possible d'admettre le recours du maître de 
pension vis-à-vis de ses élèves personnellement, c'est pour 
des cas où il était justifié tout à la fois, et que le prix de la 
pension n'avait rien d'excessif, et que le revenu des mineurs 
étant insuffisant, il aurait été nécessaire de prendre sur leurs 
capitaux pour pourvoira leur éducation ; que le demandeur 
ne se présente pas dans ces conditions; qu'en effet, les enfants 
T... ont recueilli, dans la succession de leur mère, une somme 
suffisante pour fournir à leur éducation, puisque, même après 
la faillite de leur père, chacun d'eux a pu recouvrer sur lui 
une somme de 15,000 fr. dont l'intérêt suffisait pour leur as-
surer une éducation convenable; que ce revenu lui-même a été 
perçu par leur père à raison de sa jouissance légale dont l'édu-
cation de ses enfants formait une des charges principales; 
qu'ainsi privés de leurs revenus, les héritiers T... ne peuvent 
être encore obligés à prendre sur les débris de leur patrimoi-
ne une créance à laquelle leur père était seul obligé aussi bien 
vis-à-visd'eux que vis-à-vis de leur maître de pension ; 

« Sur le serment déféré : 

« Attendu qu'en énonçant dans leurs conclusions que si la 
dette existait, elle serait prescrite, les défendeurs n'ont point 
opposé la prescription de leur chef, puisqu'ils prétendaient, 
au contraire, qu'ils n'étaient tenus de la dette à aucun titre, 
et que le Tribunal ayant accueilli ce moyen de défense, if n'y 
a lieu de statuer sur le serment déféré; 

« Par ces motifs, déboute le demandeur, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

« La Cour, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 4 juillet. 

CONTREFAÇON. — QUESTION DE DÉCHÉANCE. 

Le nom de l'auteur de la Marseillaise était prononcé 

aujourd'hui devant la Cour. Il ne s'agissait cependant ni 

de musique, ni d'art, à moins que, dans la fabrication des 

enveloppes pour conserves alimentaires, il n'y ait aussi un 

art. M. Rouget de Lisle a inventé un procédé, au moyen 

duquel il fabrique des enveloppes commo Jes et élégantes, 

infininiment supérieures à celles qui se fabriquaient aupa-

ravant. L'industrie du cartonnage a fait depuis quelques 

années de grands progrès. Autrefois on employait un pa-

pier gris qui avait le double inconvénient d'être aussi dis-

gracieux qu'incommode ; aujourd'hui on est arrivé à faire 

pour les objets les plus vulgaires des enveloppes en car-

ton. M. Rouget de Lisle les taille à l'emporte-pièce; les 

boîtes sont d'une forme rectangulaire, et les quatre côtés 

parallèles sont estampés dans la matrice, ce qui rend le 

pliage et la fermeture faciles et rapides. C'est une inno-

vation, du moins c'est ce que prétend M. Rouget de Lisle, 

et il a pris, pour garantir son invention, un brevet le 20 

octobre 1852, et un certificat d'addition le 19 octobre 
1853. 

Le 15 novembre 1854, une perquisition avait lieu chez 

le sieur Lizeray, cartonnier, au nom de M. Rougjt de 

Lisle, et amenait la saisie de 1,200 boîtes. A la suite de 

cette saisie et d'une plainte en contrefaçon portée par 

MM. Rouget de Lisle et Jaillon contre MM. Lizeray et 

Thomas, le Tribunal correctionnel eut à statuer sur ce dé-
lit de contrefaçon qui lui était signalé. 

M. Lizeray se défendit en soutenant que M. Rouget da 

Lisle était déchu de son brevet, parce que,depuis la signa-

ture du brevet, deux ans s'étaient écoulés sans qu'il l'eût 

exploité, ce qui, aux termes de l'art. 32 du 5 juillet 1844, 

entraîne la déchéance du brevet. Il soutenait de plus qu'il 

n'y avait aucune similitude entre Ie3 produits saisis et les 

produits brevetés, et que M. Rouget de Lisle n'avait rien 
inventé. 

Le Tribunal, sans statuer sur le moyen de nullité tiré 

du défaut d'invention nouvelle, déclara MM. Rouget de 

Lisle et Jaillon non recovables en leur action en contrefa-

çon, comme ayant encouru la déchéance du brevet pour 

n'avoir pas exploité ledit brevet dans les deux années de 
sa siguature. 

Sur l'appel de MM. Rouget de Lisle et Jaillon, l'affaire 

est venue à l'audience des appels correctionnels de la 
Cour. 

M. le conseiller d'Herbelot a présenté le rapport. 

M* Desmarest, avocat des appelants, a rappelé que son client 
avait obtenu deux médailles à Paris et à Bordeaux. Il a sou-
tenu que la juridiction correctionnelle n'était pas compétente, 
les demandes en déchéance de brevet devant, aux termes de 
la loi de 1844, être portées devant les Tribunaux civils, linlin 
la saisie a élé opérée, non pas en vertu du brevet, mais eu 
vertu du certificat d'addition qui n'avait pas, au moment de 
la saisie, une année de date. Mais la saisie eût-elle été faite 
en vertu du brevet , l'exception ne serait pas iovocable : eu 
effet, le laps de temps commence à courir du jour do la déli-
vrance, seulement; or, le brevot, demandé le 20 octobre 1S52, 
u'a été délivré que le 20 novembre 1852. La saisie faite chez 
M. Lizeray est du 15 novembre 1852 ; il s'en fallait de cinq 
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iours que ces dlux ans fussent expirés. Un au re motif pour 
repousser la nullité, c'est que M. Rouget de Lisle a exposé ses 
boites, a reçu dos médailles, a fait des mai elles pour I, s ven-
dre- or la jurisprudence admet que le fait .1 exhiber .111 pro-
duit a une exposition est un commencement d'exploitation 

suffisant. ^ pH#enté pou* MM. Liieray et lliomas, et a 
. C _! .... flrilll la Uni 1 l- 1 ni la .m Irafnnnn in. repoussé, en fait, 

tentée contre ses 
en droit, 

mis. 
a poursuite eu contr 

La Cour, après avoir Entendu M. l'avocat -général da 

Vallée, a ien<uKmxt»*amtmr Jm JL Wm JL > 

« La Cour reçoit Rouget de Lisle et Jaillon appelants du ju-
gement du 11 mars 1855, faisant droit sur ledit appel ; 

« En ce qui touche les conclusions produites par Jaillon 
au cours du délibéré; 

« En ce qui touche les moyens de forme et ceux de nullité 
des saisies des 15 et 17 novembre 1854, opposés par Lizeray 
et Thomas; 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche le fond : 

« Considérant qu 'il résulte des documents du procès que 
les procédés de fabrication employés par Lizeray et Thomas, 
et qui sont argués de faux par Rouget de Lisle et Jaillon, dif-
fèrent essentiellement, par leurs moyens d'exécution et par les 
résultats qu'on en obtient, de ceux qui font l'objet du brevet 
du 20 novembre 1832, en vertu duquel les appelauts ont in-
troduit leur action; que Lizeray, pourvu en 1846 d'un brevej 
d'invention pour la fabrication des boîtes eu carton et autres" 
matières, n 'a cessé depuis celte époque de faire l'application 
des procédés constituant son invention; qu 'il n'a pas modifié 
celte application, et n'a pu dès lors contrefaire les moyens 
pour lesquels Rouget de Lisle et Jaillon se sont fait breveter 
postérieurement; 

« Considérant qu 'en cet état la poursuite de ces derniers 
n'est nullement justifiée, et qu 'il y a lieu, ainsi que l'on fait 
les premiers juges, de renvoyer lesdils Lizeray et Thomas de 
ladite poursuite; 

« Considérant que, dans l'espèce, le Tribunal correctionnel, 
saisi d'une plainte en contrefaçon et d'une exception de dé-
chéance du brevet du plaignant opposée par l'inculpé, pouvait 
pHiser une fin de non- recevoir spéciale contre la plainte dans 
le fait attaqué comme cause de déchéance, si le fait lui 
paraissait établi, mais que, juge seulement du mérite de la 
plainte et non de la valeur absolue du brevet, il ne lui ap-
partenait pas de prononcer d'une manière générale la dé-
chéance du breveté ; 

« Que les moyens accueillis sur le fond rendent sans intérêt 
l'appréciation des moyens de déchéance invoqués comme ex-
ception par l'inculpé; 

« Adoptant, à cet égard, les motifs du jugement dont est 
appel ; 

K Par tous ces motifs, la Cour, sans avoir égard aux conclu-
sions de Jaillon, ordonne qu 'il restera eu cause ; statuant à 
l'égard des deux appelants, met l'appellation au néant ; met 
également au néant la sentence dont est appel, en ce qu'elle a 
prononcé la déchéance du droit susdaté ; 

« Ladite sentence au résidu sertissant effet. » 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. TailhatiJ, conseiller à la Cour 

impériale de Nimes. 
■ m 

Audience du 20 juin. 

FRATRICIDE. — SIMULATION 

DANS CMi MAI S OS 
VOLIK 

SAM F. 

— INVOI DR I .'AC CUS 

. — ÉVASION. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. R.oussigné. 

Audience du 1 4 juillet. 

VOL DANS UNE MAISON HABITÉE. — RÉSUMÉ DU PRÉSI-

DENT. — COXCLUSIOKS DE LA DÉFENSE. — ARRÊT DE 
LA COUR. 

Une affaire de vol, sans intérêt par elle-même, a donné 

lieu à un incident que nous croyons utile de rapporter. 

Le jury venait de rendre un verdict de culpabilité 

avec déclaration de circonstances atténuantes contre deux 

filles accusées de vol de nuii dans une maison habitée, et 

la Cour les avait condamnées, l'une à trois années et l'au-

tre à deux années d'emprisonnement, lorsque M' Meu-

nier, l'un des défenseurs de l'affaire, a demandé acte à la 

Cour de ce que M. le président, dans son résumé, avait 

lu la déclaration d'une fiile Hérissel, témoin qui n'avait 

pas déposé aux débats et dont la déposition écrite n'a-

vait pas été invoquée par le ministère public. 

Af. le président : Si vous voulez que la Cour rende un ar-
rêt sur votre demande, formulez-la dans des conclusions 
écrites. . . —1 -

M« Meunier rédige des conclusions dans le sens que nous 
venons d'indiquer et les fait passer à la Cour. 

M. i avocat-général Sallé : Les conclusions dont la Cour 
est saisie impliquent une sorte d'excès de pouvoir de la part 
de M. le président dans le résumé qu'il a présenté a MM. les 
jurés. Pour savoir si il. le président a dépassé le droit que la 
loi lui confère, il faut nous reporter au texte même qui déter-
mine ce droit, c'est-à-dire à l'art. 336 du Code d'instruction 
criminelle qui est ainsi conçu : 

K Le président résumera l'affaire. 

« Il fera remarquer aux jurés les principales preuves pour 
ou contre l'accusé. 

« Il leur rappellera les fonctions qu'ils auront à remplir. 
« Il posera les questions ainsi qu'il sera dit ci-après. » 

Ainsi, en droit, le président peut et doit faire remarquer à 
MM. les jurés « les principales preuves pour ou contre l'ac-

cusé, » et la loi ne dit pas que certaines preuves devront être 
exclues de ce résumé. Il a élé si souvent jugé que les prési-
dents d'assises ne doivent compte qu'à leur conscience de la 
xnatiière dont ils croient devoir résumer les débats que nous 
n'insistons pas sur ce point. 

En fait, il y a quelque inexactitude dans la manière dont 
les faits sont présentés dans les conclusions. Ainsi M. le pré-
sident n'a pas lu, j'en appelle au souvenir de tous, la déclara-
tion écrite de la fille Hérissel ; il s'est borné à la résumer ora-
lement. De plus, il n'est pas exact de dire que, dans notre ré-
quisitoire, nous ne nous sommes pas appuyé sur cette décla-
ration. MM. les jurés so souviennent que nous nous en som-
mes emparé et qu'elle nous a servi à soutenir l'accusation. 

Sous le double point de vue du droit et du fait, nous esti-
mons donc qu'il y a lieu par la Cour de rejeter les conclusions 
de la défense, et de refuser de donner acte du fait qui a été 
articulé. 

M' Meunier : Je reconnais avec M. l'avocat-général 

que M. le président n'a pas lu la déclaration de la fille Hé-

rissel; mais il l'a analysée, et comme celle fille n'a pas 

été entendue aux débats, jo persiste à penser que sa dé-

clarulion ne devait, eu aucune façon, figurer dans le ré-

sumé. V 
M. le président : Rectifiez vos conclusions dans le sens 

que vous venez d'indiquer, et la Cour rendra son arrêt 

M* Meunier rectifie- ses conclusions, et lu Cour n 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 336 du Code d ins-
truction criminelle, le président doit résumer les débats et 
lairo remarquer les principales preuves pour ou contre l'ac-
cusé; 

« Considérant que les preuves que le président est autorisé 
à faire connaître ne sont pas limitées à celles qui ont été for-
mulées aux eebats, mais qu'elles peuvent être prises dans l'en-
semble de l'affaire soumise au jury; 

« Considérant que le président n'a pas lu la déposition de 
la fille Hérissel , mais qu'il s'est borné à la rappeler par voie 
d'analyse; 

« Rejette les conclusions et dit qu'il n'y a lieu de donner 
acte du tait qu'elles énoncent » 

end 

LA Cour d'assisés de la Losère avait a juger une affaire 

des plus graves. Henri Arbousset est en effet accusé d'a-

voir volontairement donné la mort à son frère Pierre. 

L'audience est ouverte à huit heureadu malin ; l'accusé 

est amené parla gendarmerie. C'est un homme d'une taille 

au-dessus de la moyenne, aux traits fortement accentués; 

ses cheveux sont grisonnants, ses lèvres minces et pin-

cées, ses yeux petits et d'une mobilité extrême. 

Voici les faits relevés contre lui par l'acte d'accusation: 

« Le 16 septembre 1849, à huit heures du soir, déux 

habitants du hameau de Lhom revenant de Frayssinet de 

Fourques et regagnant leur demeure, entendirent des ju-

rements et des cris partant d'un plateau désert situé en-

tre i hom et la ferme de Caly. Au son de la voix, qu'ils 

reconnurent être celle de Henri Arbousset, et à la fureur 

avec laquelle les cris étaient poussés, ils eurent le pres-

sentimeut qu'un crime devait se commettre en ce moment, 

car ils savaient que les deux frères Arbousset no vivaient 

pas en bonne intelligence, et que Henri, qdi se prétendait 

lésé dans le partage de la succession de leur père, avait 

voué à son frère une haine implacable, et juré de se ven-

ger de l'injustice commise à son égard. Ils savaient aussi 

que Pierre Arbousset avait failli êlre, quoique» jours au-
paravant, victime de la fureur de son frère. 

« Le lendemain, un enfant de Lhom découvrait près de 

ce village, à demi recouvert de paille, un cadavre horrible-

ment mutilé : c'était celui de Pierre Arbousset. Quelques 

heures après cette découverte, Henri Arbousset, que i'o-

inption publique désignait comme l'auteur du crime, était 

mis en élat d'arrestation ; il était encore tout couvert du 

sang do sa victime, et on tirait de sou sein le chapeau a-

plati que portait Pierre Arbousset. Henri se défendit fai-

blement; mais, vaincu par l'évidence, il déclara que c'était 
lut qui avait commis le crime. 

« Il résulte de ces aveux et de l'information que, le 16 

septembre, Pierre Arbousset, malgré le conseil d'un ami, 

alla remplacer le b"erger de la ferme de Galy, où son frère 

Henri servait en qualité de domestique. Les deux frères 

soupèrent à la même table. Henri, contrairement à ses ha-

bitudes, mangea peu. Pendant la prière du soir, qui se 

fait en commun à la ferme de Galy, Pierre Arbousset, qui 

redoutait son frère, sortit de la ferme et se dirigea du 

côté de Lhom pour regagner sa* demeure; mais celui-ci, 

qui s'était agenouillé sur le seuil de la porte afin de pou-

voir s'esquiver sans être aperçu, se mit à sa poursuite, 

l'atteignit dans un endroit éloigné de toute habitation, 

l'étendit d'un coup de pierre, et, se jetant sur lui, il le 

frappa longtemps après que sou frère eut rendu le dernier 

soupir. A l'endroit où Pierre Arbousset fut frappé, on a~ 

percevait un piétinement qui annonçait une résistance, 

assez longue et l'empreinte de plusieurs pierres énormes 
qui avaient servi à commettre le crime. 

« Comprenant que le théâtre du crime, si voisin de la 

ferme de Galy, ferait rechercher le coupable parmi ceux 

qui l'.habitf. ent, Henri Arbousset prit sur ses épaules le 

cadavre encore chaud de son frère et fut le cacher près du 

hameau de Lhom ;
y
puis il revint à la ferme, où il fut obli-

gé de se rendre au travail avec ses habits du dimanche 

tachés de sang,qu'il essaya de faire disparaître sous de lar-

ges taches de boue ; mais ne pouvant cacher aux yeux du 

fermier de Galy sa ruse grossière, il s'empressa de quitter 
ses habits et de les laver. 

« En présence de preuves aussi accablantes, l'accusé, 

pour diminuer l'énormité de son crime, a prétendu qu'à 

ce moment le vin avait troublé sa raison ; puis, qu'il n'a-

vait frappé son frère que dans un moment d'impétueuse 

colère, et qu'il ne lui avait donné la mort que dans un ac-

cès de rage, qu'il avait été impuissant à réprimer; mais il 

a été constaté que lorsqu'il a quitté Fraissinôt. il jouissait 

de la plénitude da sa raison, et que, d'ailleurs, son carac-

tère emporté, sa haine violente et invétérée, ses menaces 

fréquentes prouvaient qu'il s'était mis à la poursuite de sa 

victime avec l'intention de l'immoler et que le meurtre 
avait été commis avec préméditation. 

« Pour se soustraire au châtiment qui l'attendait, Henri 

Arbousset a simulé la folie; à peine l'information dirigée 

contre lui était-elle terminée, qu'il donna des signes d'a-

liénation mentale. On se rappelait qu'à une autre époque 

il avait employé le même stratagème pour se soustraire au 

service militaire. Arbousset dut être placé dans une mai-

son d'aliénés, pour que les hommes de l'art pussent cons-

tater d'une manière certaine si la folie à laquelle il était 

en proie était bien réelle, ou si, comme le pensaient tous 

ceux qui le connaissaient depuis longtemps, ce n'était 

qu'une ruse de sa part, Arbousset a trompé la vigilance 

de ses gardiens, et s'est évadé le 15 juillet dernier de la 

maison de santé dans laquelle il était renfermé. En pré-

sence de ce fait, le doute ne peut plus s'élever sur la na-
ture de la folie qu'il a simulée. » 

Depuis, Arbousset a été arrêté, et il comparaît aujour-
d'hui devant le jury. 

Après la lecture de cet acte d'accusation, on fait l'appel 

des témoins; ils sont au nombre de quatorze; tous répon-

dent à l'appel de leur nom. Avant de passer à leur audi-

tion, M. le président interroge l'accusé; il décline ses 

noms et prénoms à voix basse et fait, aussitôt le signe de 

la croix; il avoue que c'est lui qui a donné la mort à son 

frère, mais il prétend que ce crime a été par lui commis 

dans un moment de folie momentanée ; il dit qu'il ne sait 

trop comment les choses se sont passées, qu'il se rappelle 

seulement qu'ils se sont saisis, lut et sou frère Pierre, que 

ce dernier l'a renversé, qu'il s'est relevé, qu'il la renversé à 

son tour, et qu'il ne sait s'il la tué avec des pierres ou avec 
du la terre. 

Tous les témoins attestent que l'accusé a toujours joui 

de la plénitude de sa raison, qu'on n'a jamais remarqué 

qu'il eût donné des signes d'aliénation mentale,et que tous 

ceux qui i'out connu pensent qu'il n'a simulé la folie que 

pour échapper au juste châtiment que sou crime méritait ; 

l'un d'eux dépose que, le jour même du fratricide, l'uccusé 

était à boire dans son auberge et qu'il dit : « Je connais 

là trie d'un lièvre, mais je sais bien que je l'attraperai ce 

soir. » Les personnes qui entendaient ces paroles, et qui 

connaissaient la haine que l'aecusé portait à son frère, ne 

se méprirent pas sur le seps qu'il fallait leur donner, et 

l'une d'elles crut devoir lui dire : « Ne parle pas ainsi 

laisse ton frère tranquille, tu finiras par l'aire un malheur.» 

L'accusé, qui comprend toute- la portée de cette déposi-

tion qui établirait la préméditation d'une manière évidente 

bondit sur son banc et soutient que ce témoin ment à la 

justice Un colloque s'établit entre celui-ci et l'accusé. 

Dans l'intérêt de la manifestation de lavérité, M. le prési-

dent ne croit pas devoir l'empêcher.*Les objections que 

l'accusé oppose au témoin pour démontrer la fausseté de 

cette partie de la déposition de celui-ci, suffisent seules 

pour démontrer que, loin d'être atteint d'aliénation men-

tale, l'accusé ne inanimé ni de tact, ni de finesse ; ce que 

viennent, du reste, constater deux docteurs médecins qui 

avaient été commis pour vérifier l'état mental de l'accusé. 

L'accusé, comprenant toute la gravité de ces témoi-

gnages, appelle de nouveau à son aide le moyen qui lui a 

réussi une première fois ; il simule la démence et donne j 

des réponses incohérentes ; mais, sur do sévères obser-

vations de M. le président, il abandonne ce système.
 : 

La liste des témoins est épuisée, la parole est donnée à 

M. Déleveuti, procureur impérial. Ce magistrat, dans un 

brillant réquisitoire, retrace d'une manière saisissante 

toutes les péripéties de ce fratricide et demande aux jurés 

la plu» éclatite des réparations. 

La lâche de la défense était bien difficile ; cependant, 

par d'habiles efforts, M' Moulin, avocat, a su obtenir le 

seul succès qu'il pouvait espérer : l'admission de circon-
stances atténuantes. 

En effet, après un" résumé aussi remarquablo que con-

sciencieux de M. le président, le jury entre dans la salle 

de ses délibérations; ii revient au bout d'un quart-d'heure ; 

sa réponse est affirmative sur l'homicidevolontaireetsur la 

circonstance do préméditation; des circonstances atté-

nuantes sont admises en faveur de l'accusé. 

La Cour conakimne Henri Arbousset aux travaux forcés 
à perpétuité. 

L'accusé est emmené, sa figure ne trahit aucune émo-
tion. 

d'invention qui simplifiait ce mode do fobnn. 
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Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 30 JUIN 1855. 

Actif. 

(Espèces encaisse. 2,994,502 46)
 4 254 003

 81 
(Espèces a laBanque 1,259,501 41) ' ' 

(Paris. 31,374,558 9 1!) 
PortefeuilleJProvince. 11,219,312 34U6,267,233 49 

(Etranger. 3,673,412 20) 

Actions de la Banque de France. 
Immeubles, 

Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon- (Province. 4,723,067 86) 
dants de {Etranger. 790,207 0s) 

Frais de premier établissement. 

Frais généraux. » » 
Effets en souffrance. — Exercice 1854-1855 

et exercices antérieurs. 1 » 
Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 312,135 94 

223,978 65 
329,422 95 

6,000,319 15 

5,513,274 94 

12,000 » 

82,912,419 99 

Capital. 
20,000,000 

Passif. 

{Actions réalisées. 20,00 
(Actions à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 

Comptes-courants d 'espèce3. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

EffetsremisfPar divers, 

à l'encais-j Par faillites duTribu-
sement. ( nal de commerce. 82,087 96) 

Correspon-jProvince. 4,147,425 08) 
dants de (Etranger. 145,931 39) 

Profits et pertes. 
Divers. 

*| 40,000,000 » 

3,899,563 30 
2,792,852 87 

25,611,768 32 

234,261 77 
827,313 30 

3,939,888 78) 

4,021,976 74 

4,293,356 47 

138,332 78 
1,092,994 44 

82,912,419 99 

Risques en cours au ZOjuin 1855. 

46,267,283 49 Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

comptoir. 
22,867,023 91 

69,134,307 40 

Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur , 

Hippolyte BIESTA. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 JUILLET. 
.^ïoq ' t€tffo fil /ii3;iî5i;pii-i'. hi eii i: ii£ klo ! 

Une dépêche du général Pélissier au ministre de là 
guerre est ainsi conçue : 
; s^atifcU! ab ùnui> si iosb/ifti ômmsl »'• «h slsiîtt'oai toc si 

« 12 juillet, a onze heures du soir. 

« L'amiral Nachimoff, d'après le dire d'un déserteur, 

a été tué d'une balle au front, hier matin, dans le bastion 
Central. 

« Nous nous consolidons dans les nouveaux chemine-
ments. 

« La construction des batteries du Carénage se pour-

suit avec tout le zèle qui distingue notre artillerie. » 

M. do Cavaillon interjeta appel de ce jugement I 

•'onna un avant faire droit et renvoya devant M 1? W 
l'esseur de chimie à l'Ecole normale. '

 r<
V 

M. Frémy déclara dans son rapport qu'avanl M II 

avait, en effet, extrait directement de l'alcali v 1 • "> 

traitant les matières ammoniacales par la chaux
 t: 

n'y avait plus de brevelable de ces uiatièresquei**^ 

reils ; il reconnut en même temps que si l'appare ? \'^
a

~ 
n'était pas nouveau dans chacun de ses organes il 

néanmoins jamais rencontré la même composition ?
 8Vi

'
1 

me agencement d'organes produisant dus résulté 

tiques. Il concluait sur ce point à la validité An u
 8 

Mallet.
 U brev

«t ii 

M* Blot-Lequesne, au nom de M. de Cavaillon 

riait que le procédé Mallet était évidemment bsj '|
S
°

Ule
' 

était enfin constant que le procédé d'extraction t'^'
1, 

était connu et employé avant Mallet, et il demanda i
1
* 

chef la nudité de son brevet. Il soutenait, en out 

la composition de l'appareil n'était pas plus tiouvTi' ^ 

chacune de ses parties. U citait l'appareil Preugs b 

té en 1816, et produisant identiquement les mêmes 

tats que l'appareil. Il demaudait, en conséquence i'
esu

'" 

lité intégrale du brevet Mallet.
 n

 "'
la n

"l. 

M* Et. Blanc répondait, au nom de M. Mallet qu'il .. 

tait pas possible de séparer le procédé de l'appareil ° ^" 

c'était un tout indivisible. On avait si peu fabriqué d' ^ 

tement l'alcool avant Mallet, disait-il, que cette fabrT* 

tion directe a fait baisser l'alcool de 50 pour 100. M vf
a

* 

let a été l'objet des récompenses les plus flatteuses 0 " 

experts lui ont déjà donné raison. U faut donc mainte ^ 
Bon brevet.

 01t 

M. l'avocat-général Barbier a conclu en faveur de Mal 
let et à la confirmation du jugement. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour, après 

double transport sur les lieux d'exploitation', a d .
4
clJ 

nuls les brevets Mallet, et déchargé M. de Cavaillon de. l! 
condamnation aux dommages-intérêts. 
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Par décret impérial en date du 7 juillet 1855, rendu sur 

le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

M. Destrais (Jean- Charles-Edouard), suppléant à la Fa-

culté de droit de Strasbourg, est nommé professeur titu-

laire de procédure civile et de législation criminelle à la 
même Faculté. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 21 juin 1855, 

portant qu'il y a lieu à l'adoption de Marie-Adèle Moreau-

Leboucher de Richemont, femme de Félix- Marie Bau-

douin, par Emmanuel- Camille Leboucher d'Ailly, comte 
de Richemont. 

— M. Paul- Julien Lalou, ancien négociant en grains, 

aujourd'hui directeur général de la salubrité publique, a 

été déclaré en faillite le 11 janvier 1848, par suite des 

pertes considérables éprouvées dans son commerce. Un 

concordat du 16 juin 1848 a fixé à 30 pour IOO le dividen-

de des créanciers ; ce concordat a été homologué le 4 

juillet 1848. Depuis, M. Lalou a trouvé dans les appoin-

tements attachés à ses fonctions, dans ses ressources pri-

vées et dans celles de sa femme, les moyens de désinté-

resser ses créanciers, et il a formé une demande en réha-

bilitation qui a été poiléo devant la Cour impériale à l'au-

dience solennelle de ce jour, sous la présidence de M. le 
premier président Delangle. 

M. le conseiller Caseuave, rapporteur, après avoir l'ait 

avec éloge le récit des efforts pur lesquels M, Lalou, père 

de neul enfants, était parvenu à se maintenir dans l'estime 

publique et à mériter les faveurs de l'administration, a dit 

en tei inmuut : « L'arrêt que sollicite M. Lalou est de ceux 

que la Cour amie à rendre. Suivant l'expiessiou des an-

ciens eilus, le souverain rétablissait autrefois, en usuntdu 

droit de grâce, le réhabilité dans sa bonne faine et re-

nommée. Ce rôle appartient aujourd'hui aux magistrats 
qui prononcent à titre do justice. » ' 

La Cour, conformément aux conclusions do M. Barbier, 

substitut du procureur général impcriul, a déclaré M' 
Lalou réhabilité. 

■— La fabrication de l'alcali volatil se faisait autrefois 

au moyen de deux opérations séparées : la première qui 

consistait dans la conversion des matières ammoniacales 

un sels, la seconde qui consistait dans lu conversion des 
sels en alcali volatil. 

M. Mallet prit, à la date du 31 mai 1841, un brevet 

JS avons, dans notre numéro du29juindernier ren 

de d'un jugement du 2" Conseil de guerre qui'con" 

damne à la peine d'une année d'emprisonnement pou, 

vol de fonds appartenant à la compagnie, le sieur Joirdan 
caporal au 41

e
 de ligne. ' 

Jourdan, qui remplissait les fonctions de caporal d'ordi-

naire, prenait la viande de la compagnie chez la femme 
Barbier, bouchère, rue du Croissant, 17. 

Le 14 avril, le soldat cuisinier, qui avait entendu le 

lieutenant commandant la compagnie donner l'ordre de 

prendre 15 kilos de viande le matin et aulant le soir, an. 

préeiant à première vue que ta quantité de viande apportée 

par le caporal ne pesait pas 15 kilos, vérifia le poids et 
trouva 12 kilos 500 grammes seulement. 

De là grande rumeur dans la compagnie, et par suite 

l'arrestation, puis la condamnation du csporal Jourdauà 

un an de prison seulement, le Conseil n'ayant pas voulu 

le déclarer comptable, et pensaat d'ailleurs que cet hom-

me, très faible de caractère, avait pu être entraîné à com-

mettre l'acte qui l'a fait condamner par la bouchère elle-
même. 

Du 4 au 17 avril, il s'était fait payer sur les fonds de 

l'ordinaire, pour fournitures de viande, une somme plus 
forte que celle payée par lui à la bouchère. 

Celle-ci, du 4 au 11, avait chaque jour marqué sur son 

livre une fourniture de 26 kilos, et le livre des quittances 

en porte 27 kilos 250 gr.; du 12 au 17, elle avait chaque 

jour marqué 28 kilos, et le livre des quittances en por-
tait 30. 

Le Conseil n'a pas voulu admettre les explications de 

la bouchère, à savoir que pendant treize jours de suite elle 

aurait été tellement absorbée par sa clientèle, qu'elle 

n'aurait pu s'apercevoir qu'elle signait sur le livre des 

quittances une fourniture plus considérable que celle pe-

sée devant elle et payée par le caporal Jourdan; il a pen-

sé qu'elle partageait la différence avec celui-ci, auquel 

(de son propre aveu), elle avait donné 3 fr. d entrée elle 

sou pour livre; et le président du Conseil, M. le colonel 

Louic, a adressé à cette femme une sévère remontrance à 

l'audience ; de plus, le Conseil a ordonné que les faits se-

raient signalés à M. le procureur impérial, afin qu'il soit 

pris à l'égard de la femme Barbier telles mesures qui se-
raient jugées convenables. 

Par suite, elle a été renvoyée devant le Tribunal cor-

rectionnel, sous la prévention de tromperie sur la quantité 
de la marchandise vendue. 

Elle a reproduit à l'audience les explications qu'elle »-
vait déjà données devant le Conseil de guerre. 

La défense a été présentée par M* Busson, avocat. 

M. Marie, avocat impérial, a soutenu la prévention. . 

Le Tribunal, présidé par M. Chauveau-Lagarde, après 

une longue délibération en la chambre du conseil, a rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu que le seul chef de prévention dont le Tribunal 
soit saisi est celui par lequel 011 impute a la femme Barbier 

d 'avoir, le 15 avril 1855, trompé sur la quantité delà "jar-

oliaudise vendue, en livrant 25 kilogramme* de viande "
u 1,e 

de 30 kilogrammes qu'elle était censée livrer el qui lui éuueu' 
demandes. 

« Attendu qu'eu supposant que la vérilîcalioil du poids "
e 

la livraison faite le 15 uvril, venli atiou qui a eu lieu
 nors 

présence de la femme B.trbier et sans que procès-vert*' » 

au été dressé, puisse être considérée, d'après les le»
101

" 
entendus, poumie une preuve suffisante qu'il n'a été livre

e 

effet que 25 kilogrammes au lieu de 28, que la femme "
a

 < 
a inscrits sur son livre, ou au lieu do 30 qui lui auraient 
demandes ; 

« Eu admettant aussi qu'il soit également prouvé que celW 

la 

lé 

inexactitude a été le fait "personnel do la femme Barbier 
qu'elle a eu personnel lement connaissance de la demande q 
lui aurait ele faite de 30 kilog., il n'est pas établi, P

ar
 1 

struclion ni pir les débats, qae la preveuueait eui |>b'y
é

> H
u
 , 

taire cette livraison iutxacie, aucun des moyens é:n»ua* 
l article 1" do la loi du 27 mars 1851, notamment aueu» 
indication frauduleuse do la uulure de celle doiA J

,ui 10 L
-

article, c'est-à dire tendantes à faire croire à un pesage aiu 
rieur et exact ; ,

 ( 

« Attendu que, dans ces circonstances, la prévtntï»** 
pas suffisamment etablio , le Tribunal renvoie la lemi»

el5S 

hier des fins Je la plaiule sans dépeus. » 

— Un cercle régulièrement àutorisé avait été ét»^ 
dans uu bel appartement de la rue Grange- Baielie^.;. 

chejneat meublé, muni de tous les accessoires etu'(5 ' 

lien nu manquait à ce cercle, si ce n'est dea aboini 1 • 

Que faire d'un si beau cercle désert? se disait chaque J ,j 

le directeur ; et à force de se répéter cette qt
ieall0

"'„ 

trouva une réponse. Il eut l'idée d'appeler quelque» V -, 

sonnes, do leur offrir un déjeuner après lequel 011 

une petite partie do baccarat cl de chemin de 6*»
 cu p 



GAZETTE DES ' TRIBUN A l> X DU 15 JUILLET 4855 

H 

,tit<» oanottc qui s'élevait par séance, dit un 
fit''01-*. »

n
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M Je baron do Langlade en qualité de diree-

.Mioin,
 a 110 f !',.* fejte au rende a amené la découverte 

" ,,in t la «talion devant le Tribunal cor-
jlanuehiio, i , K.X.I^ J: 

te
ctio«

neld9 

,eur.
 haron

 de Langlade a nié énerg.quement cette 

J H recteur ; il n'était, a-t-il dit, qu abonne Ion 

qiial
,le 7

 vaU
 un gérant, et il n'avait pas à s'inquiéter 

d»
ieur;

 «tire dont ce gérant administrait, 
de I» nia° ,.o„ dénégations et la défense du prévenu, pre 

Msl|5re :ondamné M. de 

amende, et or-

re ces -J^— o . 
nar M* Desmarest, le Tribunal a « 

eeotef P
 à trois mo

i
s
 de prison, 100 fr. d' 

L8llg
; lai confiscation du mobilier saisi. 

d0
"

n
 un? nrévention de vols et do port illégal de la dé-

" de la Légion-d'Honneur amène un vieillard 
cor8

f'°h<inc du Tribunal correctionnel. Ce vieillard, c'est 
6URL

 IMI Dominata, qui se dit ancien officier au service 

ice et n'en donne pour preuve qu'une tournure 

lilitaire et des moustaches grises, 
lamier témoin appelé est une dame de soixante-

1$ preww'. ^ rr ,;x.„ A.. „ll 

de Fr£ 

Brocart, petite rentière du Marais; elle 
quinze ans, r 

iéf°r 'messieurs, je ne crains pas de vous dire que j'ai 

i religion; aussi, quand j'ai connu M. Dominata, j'ai 
de . ii.nte par ses dehors religieux 
éteseuu" r ]„;„„ Ai .o 

Il avouait avoir eu 

Bien mauvaise mère alors, car elle m'a 

nie i"11 ovj » —o ~ - — 
existence mondaine, mais être revenu de ses erreurs ; 

U
r«ait le converti, il se confessait; | franchement, je le 

B
 vais en chemin de devenir un grand saint. 

°
r
 i le président : Il n'a pas tardé à vous détromper? 

U témoin : Oh ! monsieur, et si vous saviez de quelle 

manière ! Je l'avais reçu chez moi, il y mangeait, il y cou-

cb
po'minata : Je crois bien, je connais madame depuis 

l8
J/' le président : Taisez-vous et ne cherchez pas à in-

sulter, vous vieillard déjà, une femme qui serait votre 

mère. 
Dominata 

mis à la porte. C 
le témoin : Apres une longue patience, vous allez voir, 

messieurs. Tous les jours il me disait des horreurs, me 

faisait des menaces ; il voulait me chasser de chez moi; il 

nie faisait des peurs affreuses; ce n'était plus un homme, 

c'était Saiau, c'était un tigre qui ne parlait que de me ti-

rer les boyaux du ventre, de me couper le cou. Ne pou-

vant plus y tenir, je lui dis mille fois de se retirer de 

chez moi. 11 s'y décida enfin ; mais, en s'en allant, il m'a 

emporté un billet de banque de 500 francs, et une malle 

pleine d'effets. 
Une jeune dame : Mon mari est officier en ce moment 

à l'armée d'Orient. M. Dominata m'a été présenté; il se 

disait compatriote de mon mari. Son âge, son titre d'an-

cien officier, son ruban rouge, tout devait en lui m'inspirer 

confiance, et plusieurs fois j'ai reçu ses visites. Au terme 

dernier, il m'a offert ses services pour mon déménage-

ment ; je me suis aperçue qu'il me manquait une petite 

cuillère eu plaqué ci un poignard ; on m'a d.t depuis que 

ces lieux objets avaient été trouvés chez M. Dominata, et 

on n»e les a représentés ; je les ai parfaitement reconnus. 

M. le président • En effet, c'est voire déclaration dans 

I instruction, et vous avez refusé de porter plainte à rai-

son avez-vous dit, du peu d'importance des objets ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 

Dominata : Demandez à madame le service que je lui 

ai rendu en ne laissant pas ce poignard à sa disposition. 

M. le président Dites vous-même quel est ce ser-
vice. 1 

Dominata : Madame était désolée de savoir son mari 

en Orient; elle voulait se tuer; il était donc prudent de 

ne pas laisser à sa disposition une arme aussi dangereuse 
qu un poignard. 

M. le président : Mais la cuillère ne présentait pas le 
même danger? 

Dominata : Sans aucun doute; la cuillère est un oubli. 

M. le président : Pour de pareils oublis, deux fois déjà 

vous avez été condamné, une fois à un ah, une seconde 
lois à dix huit mois de prison. 

,
 ;

 Le chef relatif an port illégal de la croix de la Légion-

d'Honneur étant également établi, Dominata, qui se trou-

ve en état de récidive, a été condamné à cinq ans de pri-
son et cinq ans de surveillance. 

— Des agents du service de sûreté ont opéré, hier, 

l'arrestation d'une bande de six individus qui se livraient 

à un nouveau genre de vol, que l'on pourrait intituler le 

vol à l'aveugle, car celui qui remplissait le principal rôle 

de ia bande est atteint de complète cécité. Voici la ma-

nière dont ils opéraient : L'aveugle, accompagné de son 

conducteur, se rendait dans les magasins de nouveautés, 

de bonne heure, avant l'entière installation des commis, 

et il se faisait présenter différentes sortes de marchan-

dises, dont il appréciait la qualité au toucher; il insinuait 

qu'il pourrait, par le même moyen, eu deviner la couleur. 

Aussi, tous les employés faisaient cei cle à l'entour d'un 

aveugle aussi connaisseur, mais qui finissait toujours par 

s'en aller sans rien acheter. 

Tandis que l'aveugle amusait les commis, ses compli-

ces, qui rôdaient aux abords du magasin, saisissaient l'ins-

tant favorable pour s'introduire sans bruit et voler les 

marchandises qui se trouvaient le plus à proximité do* la 

porte. C'est ainsi que, le jour même de leur arrestation, 

ces individus avaient volé huit coupons de valencia pour 

robes, dans un magasin de la section Saint-Joseph. Ces 

marchandises ont élé trouvées chez un recéleur qui ache-

tait habituellement à ces malfaiteurs le produit de leurs 

vols, etîqui a aussi été arrêté, ainsi que sa femme. Tous 

ces individus ont été envoyés au dépôt de la préfecture. 

— Plusieurs journaux ont rendu compte, ces jours der-

niers, d'un vol de montres-chronomètres, commis*au pré-

judice d'un exposant, au Palais de l'Industrie. Ils ont ra-

conté que d'adroits filous s'étaient introduits dans le Pa-

lais pour commettre ce vol, et qu'un de leurs complices, 

suivi par la police jusqu'aux fortifications, aurait pris la 

fuite en s'apercevaut qu'il était surveillé. Ces détail.; ne 

Sont pas tous exacls. Il est vrai que dix-neuf monues-

chronoinètres ont été volées dans le Palais de l'Industrie, 

mais l'auteur du vol était seul et n'avait pas de complices; 

il avait toute l'apparence d'un ouvrier, et a dû être pris 

pour tel par les surveillants. 

Arrêté quelques jours plus tard, on trouva en sa pos-

session deux des montres soustraites, et sur son indica-

tion, deux autres montres furent saisies dans un bureau 

auxiliaire du Mont-de-Piété, où il les avait déposées la 

veille. Enfin, deux jours après, on découvrait dans une 

fissure du mur d'enceinte, près du pont de Flandre, 

les quatorze montres formant le complément des dix-

neuf volées et que l'auteur du vol avait dit avoir cachées 

près du chemin de fer du Nord. 

— Hier, entre cinq et six heures du soir, les ouvriers 

occupés aux travaux de terrassement sur l'emplacement 

de l'ancien marché à la verdure, pour la construction des 

halles centrées, ont découvert un squelette humain qui 

paraissait assez bien conservé. On sait que l'ancien cime-

tière des Innocents se prolongeait jusque-là. Il est proba-

ble que ce squelette provient des inhumations qui y ont 

été laites à celte époque. 
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Paris à Octéaum. 
Paris à Rouen. . . . . 
Rouen au Havre. . . 
Nord .<," 
Chemin de l'Est. » . 
Paris à Lyon 
Lyon à lalîéJi'.' rr. 
Lyon à Genève 
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645 — 
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Dimanche 15 juillet, grandes eaux à Saint-Cloud, etee-

ple-chase à la Marche. Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 

124, et boulevard Montparnasse, 44. Fête de Meudon 

(rive gauche). 
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FONDS DE LA VILLE, tTC 

Oblig. delà Ville.,, 
Emp. 25 nfjllions. » 

| Emp. 50 millions. . . 
1 Emp. 60 raillions. . . 
| Rente de ia Ville. . .. 
'■ Obiigat. de la Seine . 
j Caisse hypothécaire. 
j Palais de-I'liidu6trie. 
| Quatre canal» — 
j Canal de Bourgogoe. — 

VALSliBS DIVERSE 8. 

| H.-Fourn. de Moue. — 
| Mines de la Loire. . . — 
| Tissus de lia laberl. — 
I Lin Cahin. — 

1045 -
1080 -

402 50 

121 2b 

« Le café moulu de la maison Royer, de Chqj ; .. qi i 

« fournissait depuis trente ans la maison Cor< \ -

« vend aujourd'hui à Paris, hôtel des ^ Américain rue 
« Saint-Honoré, 147, et boulevard Poissonnière, 1. La 

« vogue soutenue de ce café remonte à l'an 1795. » 

Le changement de saison impressionne le systemo e, • 

veux, et avec lui lee fonctions de l'estomac et des intes-
tins; Il faut pour la santé eaipêcher qu'il n'affaiblisse celles 

du premier et ne dérange celles des autres. Les médecins 

ordonnent comme l'anti-nerveux le plus sûr le sirop d'é-

corces d'oranges amères de J. P. Laroze, pharmacien, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

— On annonce pour demain lundi, au théâtre du P&iais-
Royal, le début de M. André Hoffmann dans une pièce nou-
velle, intitulée la Bégueule, rôle que remplira M Uc Duverger. 
M. Hoffmann jouera ensuite le rôle de Grattepain dans M"" La-
rifla, où il est si gai et si comique. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Après-demain lundi, 1" repré-
sentation de Paris. 

— GAITÉ. — Tous les jours grands afïluence aux représea-
tations de M Ue Déj&zet. 

— THÉÂTRE DES FOLIES-NOUVELLES. — Aujourd'hui diman-
che, les danseuses espagnoles ; deux pas nouveaux, par ia se-
nora Concepcion Ruez et le corps de ballet; l'Hôtellerie de 
Gautier-Garguille, par Paul Legrand; le Sire de Framboisy 
et la Perle de l'Alsace, par J. Kelm. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol, par- M. Ja-
mes Wyld, est visible tous les jours de dix heures de matin 
à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié 
d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

Imprimerie de A. GUVOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

ACDIEME DES CRIEES. 

DEUX mm. 
à Clermont Etude de M* ISOtjBMIfclH, avoué 

Vente sur saisie immobilière, au Tribunal civi 
de Clermont (Oise), le samedi 21 juillet 1835, 

De EH-:CX l'SCVË» servant à la carbonisa-
tion de la tourbe et à la fabrication de produits 
chimiques, sises à Monceaux, arrondissement d 
Clsrmoot (Oise), 

Sur la mise à prix de 2,500 fr. pour chacune de 
ces usines. (4851) 

1» A M* RE BROTOXXE, avoué, dépositaire 
'une copie du cahier des charges, demeurant à 

Paris, rue Vivierme, 8 ; 
2° A M* Caron, avoué à Paris, rue de Richelieu, 

u» 4b; 
3" A M e Viefville, notaire à Paris, quai Vol-

taire, 8. .(4829) 

2° A Rambouillet, à M" Desrosiers, notaire; 
3» A Paris, audit M« MEI«]«Œiai, rue Saint-

Honoré, 370. (4867) 

mm m mmmmm 
Etude de M* 

MAISON À BELLEYILLE 
Etude de M' BASEITI, avoué à Paris, rue de 

la Miehodière, 2. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 4 août 1855, 
D'uno AlAlfeOX sise à Belleville, rue de Ca-

lais, 39. 
Produit net : 2,360 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit 36' R .tSLvTTI ; 
2° A M. Passot, soit à Paris, rue de la Grande-

Truanderie, 42, soit à Belleville, rue des Rigoles, 
" 30. .(4865) 

a 
Paris. 

iiikl^iOD, avoué à Paris, rue de 
Ménars, 14. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le jeudi 26 
juillet 1855, une heure de relevée, 

D'une UÂIMG.\' en construction, située à Pa-
ris, rueDuperré, 20 (quartier Saint- Georges). 

Superficie totale du terrain, environ 286 mètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' IIOIXUD, avoué; 
Et sur les lieux, à M me Brière, crémière, rue 

Duperré, 24. .(4866) 

I14IS0M DE PRODUIT 

0 

MM À L\ CHAPELLE 
Etude de M' Edouard CHÉKON, avoué à Pa-

ris, rue Saint-Hyaciuthe-Saint-Honoré, 4. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
seine, au Palais-de-Justice à Paris, le jeudi 26 
juillet 1855, 

.D'une MAISON sise à La Chapelle Saint-De 
Ws, rue de la Charbonnière, 16, et place Saint-
Ange, canton et arrondissement de Saint-Denis 
(seine). 

Mise à prix : 16,920 fr 
S adresser pour les renseignements : 
V ^ M' Edouard CHEHON 

suivant la vente; 

2° A M* Petit-Bergonz, avoué à Paris, rue Neu 
v« baint-Augustiu, 31 ; 

trei 33 ^'
 f

'
ou

'
on

>
 avoue a

 Paris, rue Montmar-

AM'Marin, avoué à Paris, rue Richelieu, 60. 

.(4863) 

j MAISON A PARIS. 
'une de M' i,E FA VUE, avoué à Pari 

Neuve-des-Petits-Champs, 76. 

avoue pour-

IIÛTEL Paris 

Eiude de M" CAMTAlUXiiT, avoué à Paris, 
rue de Hanovre, 21. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineur : 
1° D'un BEI. HOTEli sis à Paris, place Ven-

dôme, 20 ; 
2° Et des FERME!, VERRES, ROIS et 

MOUEIUïS de Montgermont, arrondissement de 
Melun (Seine-et-Marne), de la contenance totale de 
259 hectares 22 ares 39 centiares. 

L'adjudication aura lieu le samedi 21 juillet 
1855. 

Mises à prix. 
Premier lot : 580,000 fr. 
Deuxième lot : 350,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 
1° A SI* CASTAIUXET, avoué, rue de Ha-

novre, 21 , poursuivant la vente ; 
2° A M" Picard aîné, avoué colicitant, rue du 

Port-Mahon, 12; 
3° A M" Frémyn, notaire, rue de Lille, 11 ; 
Et à Montgermont, à M. Bieuvelet, garde. 
On ne pourra visiter l'hôtel sans une lettre de 

M° Castaiguet, avoué, ou de M" Frémyn, notaire, 
.(4860) 

s, rue 

sur licitation eutre majeurs, en l'audien-Venti 

aoùH
S»vrr! ée3 du Tnbunal civil do la Seine, le 1" 
IboS, deux heures de relevée, 

, o une MAISON sise à Pans, rue de l'Orillon 
10 &ucienet3l nouveau, 

kur la mise à prix de 20,000 fr. 
presser pour les renseignements : 
t M' Las FAUBB, avoué poursuivant; 

S'adr 
ï' 

noré
 A

3G2
 Lorget

'
 avoué colicilant rue Saint-IIo 

.(4859) 

^ISOft ET TERRAIN A PARIS, 
lude de M« Eugène MB liBOTO.'VNB, 

Veut avou .'5 a 1* U, ' 1S > rue Vivieinie, 8. 
e

n
 i>„ e,. iSur licitatiou entre majeurs et mineure 

«mence des criées du Tnbunal civil de pre 
Ju stice na "Ce Uo la Su "10 ' seailt a 'J 1>alais: de 
criées: &\ u " 8 ' lucal ordinaire du l'audience de! 
iuil|
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ù *dressi 

ise u prix : 
uit uet : 

100,000 fr. 
7,706 IV. 47 c. 

*r pour k» renseignements : 

en Seine-et-
Marne. 

à Versailles. 

Adjudication, le lundi 30 juillet 1855, à midi, 
en l'étude et par le ministère de M' EOIR, no-
taire à Versailles, rue Hoche, 15, 

D'une grande MAISON de produit, sise à Ver-
sailles, avenue de Saint-Cloud, 23, et rue de la 
Pompe, 42. 

Revenu brut actuel, susceptible d'augmenta-
tion : 4,787 fr. 

• Mise à prix: 68,000 fr. 
Qn adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignements : Audit M" 

£K.OIR, notaire à VersailL s. (4858) 

I I IMC à l'angle des rues de Rennes, Vau-
lAIlliJ girardetNotre-Dame-deâ-Champs 

Ville de 2*ar&«. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de H" MOCQITARD et 
S>i21.AI>AElI Bainé, le msrdi 17 jurllet 1853, 
à midi, de quatre lots de VERRA1N situés k 

angle des rues de Rennes, de Vaugirard et No-
tre-Dame-des- Champs. 
Lot. Contenance. Prix du mètre 

430,80 60 fr. 
220,50 40 fr. 
323,00 60 fr. 
395,00 40 fr. 

(Une seule enchère adjugera.) 
S'adresser : 
1° A M MBBAI'ABMB aîné, 

Paris, rue Neuve-Sainl-Augustin, 5; 
2° Et à M8 MOCQUAUïES, notaire, rue de la 

Paix, 5. (4823) 

CBAÏÏBMS Eï ÉTUDES DE SOÏAIII! 

Mise à prix. 
. 25,848 fr. 

8,820 fr. 
19,380 fr. 
15,800 fr. 

notaire a 

l'Ouest; 
Ancienne Compagnie du chemin de fer de Paris 

à Caen et à Cherbourg, 
Que le3 anciennes actions pourront être échan-

gées contre les actions de la nouvelle Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest à dater du 20 juillet 
courant, dans les proportions réglées par le traité 
de fusion, savoir : 

Pour douze actions du chemin de fer de Paris 
à Rouen — Dix-neuf actions nouvelles; 

Pour sept actions du chemin de fer du Havre à 
Rouen — Six actions nouvelles; 

,. Pour sept actions du chemin de fer de Paris à 
Caen et à Cherbourg — Six actions nouvelles; 

Pour deux actions de Saint-Germain — Une ac-
tion nouvelle. 

, N. B. Les actions de Saint-Germain ayant droit 
chacune à une demi-action nouvelle et une demi-
bligatjon de 1,000 fr., rapportant 50 fr. d'inté-

rêt, et remboursable à 1,250 fr., il sera délivré, 
comme, il est dit ci-dessus, une action nouvelle 

our deux actions de Saint-Germain, et ces actions 
tampi liées seront remises aux porteurs pour être 

échangées ultérieurement contre les obligations 
ni leur sont attribuées. 

Eu îaison des délais nécessaires pour lo timbre 
et la signature des nouveaux titres, les actions de 
l'ancienne Compagnie de l'Ouest, lesquelles don-
nent droit à un nombre égal d'actions nouvelles, 
ne seront échangées que le 1" octobre prochain, 
"usqu'à celle époque, les anciennes actions de 

Ouest, libérées, seront, pour toutes les négocia 
tions, assimilées aux nouvelles.

 < 

L'échange des actions s'effectue aux bureaux de 
a Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, à 
"embarcadère, rue Saint-Lazare, 124 (ancienne 

administration du chemin de fer do Saint-Ger-
main). (14178) 

moins sont invités de nouveau à se trouver à l'as-
semblée générale qui aura lieu le 31 courant, rue 
Mazagran, 13, à deux heures. 

On ne sera admis qu'en déposant les actions 
trois jours au moins avant l'époque fixée pour la 
réunion, (Art. 37 des statuts.) 

Situavou de la société, approbation des comptes 
et communications sur lesquelles l'assemblée aura 
à donner son assentiment s'il y a lieu. 

"JmUi PWE B -*œ77 
Le gérant convoque MM. les actionnaires en as-

semblée générale extraordinaire pour le 26 juillet 
1855, à deux heures, au siège de la société, rue 
Pierre-Levéo, 12, à Paris. (14057) 

AVIS 

MAISON A PARIS, 
CITE TRÉ-

VISB, 1. 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le 24 juillet 1855 

Revenu brut : 12,040 fr. environ. — Mise à 
prix: 180,000 fr. — S'adresser à M" ROQUE 

BERT, notaire, rue Sainte-Anne, 69. (4768)' 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

a chambre des notaires de Paris, par le ministè 
re de M' UEfBBSXE, l'un d'-ux, en deux lot: 
qui pourront être réunis, le mardi 24 juillet 1855, 
à midi, 

De trois MAISON» contigué's, situées à Paris, 
rue du Fer-à-Moulin, 28, 26 ut 24, et rue du Pont 
aux-Biches, 18, servant de tannerie, maroquinerie 
et mégisserie. 

Premier lot. — Maisons n°" 26 et 24, rue du 
Fer-â-Moulin, et rue du Pout-aux-Iîicbes, 18. 

Mise à prix : 50,000 -fr. 
Deuxième lot. — Maison n° 28, rue du Fer-à-

Moulin. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

Entrée en jouissance, 1" octobre 1855. 
S'adresser : 1° Sur les lieux; 

2" A M. Dheur, propriétaire à Paris, rue Saint-
Victor, 10; 

lit 3° AMP DBFRESNE, notaire à Paris, rue 
de l'Université, 8. (4808) 

GRANDE ET RELLE~PROPRIÉTÉ 
àAullargis, pies Rambouillet (Seine-et-Oise), 
pouvant servir ù de vastes établissements indus-
triels, consistant en une ferme dite des Peii.es-
llogues, et uuo maison do campagne y attenant, à 
vendre par adjudication, même sur uuo seule en-
chère, eu la chambre dos notaires do Paris, le 
murdi 7 août 1855, à midi, par M* UKIti^EX, 

l'un d'eux. Très belle (StASse. Communications lâ-
ches. Contenance totale, 102 hecl. 41 arcs 23 e. 

Mise à prix : 2110,100 fr. 
S'adresser : 1° Sur les lieux, au garde Binant; 

MAISON RUE SAINT - HONORÉ, 
Elude de M- 'JTMÉt'Afïs:, notaire. 

Maison de produit, rue Saint-Hoûoré, près h 
place Vendôme, 

A vendre, on la chambre des notaires de Paris, 
pan ai" TRÉPAfiNB, le mardi 17 juillet 1855, 
à midi, 

Une MAISON à Paris, rue Saint-Honoré, 342 
et 344, composée de deux propriétés réunies c: 
une seule. Plusieurs corps de bâtiments, cours 
caves. 

Superficie de 423 mètres 22 centimètres. 
Le produit est d'environ 20,000 fr. 

Mise à prix : 2-S0,O00 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à M" M>BI.AE3C>B, notaire, rue d< 

Grenelie-St-ïloiioré, 19; 

Et à M' TREî»A4JNB, notaire à Paris, quai 
de l'Ecole, 8, près le Pont-Neuf, dépositaire du 
cahier des charges. ( 4730) 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE 
FER DE L 'OMST. 

Echange deis action» de» Compagnies 

luktuimee» A tlaier du «*o juillet 

19S5. 

La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
l'honneur do prévenir Uw! îles porteurs d'actions 
des anciennes. Compagnies faisant partie de la lu 
sion des chemins de ier de Normandie et de Bruts 
•gne, savoir : 

Ancienne Compagnie du chemin do fer de Par 
à Saiul Germain; 

Ancienne Compagnie du chemin de l'or de Par 

à Rouen; 
Ancienne Compagnie du chemin de fer de Moue 

au Havre; 
> Ancienne Compagnie du chemin de fer de 

CIGARETTES i IODÉES 
et IODOMÈTRE 

CHARTROULE, 

pour la guériàon INIÏAILLÏRLE des maladies de poi-
trine. Appareil b. s. ;g, d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à ia: ph. de Dublano aîné, 221, r. 
du Temple, à Paris, et dans les prioc. pb.defrauce. 

(14042)* 

ufiBlNET 8ttia? RECOUVREMENTS 
sans frais ni honoraires en cas de non réussite tant 

Paris qu'en province. Rue Saint-Martin, 6. 
(14124)* 

1 11I1PAIW ' Chaussée-d'Anti'n, au 1 er , ven-
11. Ulil Uil I te et échange de Cachemires de 

France et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 
(14136)* 

aux actionnaires de la Société 

générale d'asMainfsseHient. 

MM. les actionnaires de cette Société sont con 
voqués en assemblée générale extraordinaire pour 
le mardi 31 juillet 1855, au siège social, rue Vi 
viennê, 5, à deux heures de relevée. 

Les actionnaires porteurs de dix actions doi 
vent, pour avoir droit d'assister à l'assemblée gé 
nérale, déposer leurs titres au siège de la Compa-

nie deux jours au moins avant celui de la réu-
nion, article 44 des statuts. 

Les gérants : 
(14167) A.-B. BRISSAC et C'. 

COlPTOi CENTRAI V. C. BON-

NAR|» et €«. 

MM. les actionnaires du Comptoir centrul V.-C. 
Bonnard et C, ruo do la Cbaussée-d'Aiitiu, 51, 
ont convoqués en cssembloe générale ordinaire et 

extraordinaire pour io 28 juillet prochain, con-
fonuément aux articles 52 et 57 des statuts. 

La réunion aura lieu à la saile Ilerz, rue do h 
Victoire, 48, à trois heures du soir. 

Pour en faire partie, il, faut être porteur ou pro 
priétaire d'au moins cinquante actions déposées 
au siège de la société, contre récépissé, cinq jours 
au plus tard avant l'époque indiquée pour la 
réutiion. 

O/i pourra s'y faire représenter par des fond 
de pouvoirs ayant eux-mêmes le droit de voter. 

Les actions pourront être aussi . déposées aux 
succursales de la société, ci-après : 

A Marseille, rue Mission -de-France, 2; 
A Lyon, rue Rivet, 17; 
A Strasbourg, rue d'Or, 2; 
A Elbeuf, rue de la Barrière, 40. 
MM. les actionnaires sont instamment priés 

d'assister à celte assemblée dans laquelle seront 
faites plusiours propositions tendantes à lu modi-
fication des statuts, et notamment celle de libérer 
les actions sans versement obligé. 

Paris, 27 juin 1855. 
(14067)* Lo gérant: V. C. BONNARD. 

FOU» 
L'assemblée générale, convoquée pour le 9 cou-

rant, ayant été ajournée à raison de l'insuffisance 
du nombre des actions qui auraient du y éire re-
présentées, cas prévu par l'art. 40 des statuls, 
MM. les actionnaires porteurs de dix actions au 

PïiïrJiIïVrDTt1 pour reproduire soi-même 
UMlUL T Eli 1 Ii jusqu'à 400,000 exemp. tous 
manuscrits, dessins, musique, circulaires, avec le 
système portatif. Ragueneau, 10, r. Joquelet. (Aff.) 

(14157) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

gants de peau par et sur les la 

lZiNE-COIlAS .D^ne:tp^' 
(14092)* 

PUCES, pr PUNAISES 

fr. 

pr PUCES, pr 
En employant la POUDRE DÉSILLK , la stule of-

frant un résultat incontestable sur tous 
tes, R. POISSONNIÈRE, 8. (Affr.) Boites 1 , 2, et 5 

(14Ô95)* 

Tourlavp.n 'M .isi i 
iijecl .jettcui ..j u 
idiictionm; 
seule mai 

piston ni rwmut, m trexme m nUiise ui cutr; ( fi . y-
dcs.Ane.matson A.PKT1T, mv. des Cl jaop. , r .déliu ,i 

(11746) 

NlBM "Z> II I eubèbe — pour arrêter < 
' jours ; csHA

l
.A "-.t:s S:.ASUt'.i.j 

/irSgl'EHTF.S. ItE! <rUR¥iENS, pre 
..'If'iBS aïrexcell. sirop au citrate <<« 

,9 E ";.« oja «JaoOiiAB[.B,méti.-pii.,r.vivi (j 
■jsaasmgt}, fi .5 f.-Guérisons rapide 

3«. au 1", et corr. Knvois en remb. — si .' H 
, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa mata 

(14054) 

Changement de domicile 
po*r tau* «rajr.naiiwm/.f. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
nmrte n Mita 

MAISON DE VENTE. 
«MU n c"«, 

«•«(•me» d*. MimH»»», M, 
n uni >■ u ftn i*n>-u-«uin, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Kipoiitiu piriuuti 

»B LA FABRIQCB C. ÇHRIST0«JI ET (j*. 

a». 

U2129) 



1 » 1 "■ | " 

amôu. TOUTE LA RUE DU COQ Et Rue 

SiliT-HOSORl. 

in Si» 

MAGASINS DE 

AUTES 
JtSTlC 

Bu 
nai 

mo 

t»g 
me 
de 

i»f 

IMMENSE CHOIX D'ETOFFES EXCLUSIVEMENT 

DES PREMIÈRES FABRIQUES. 
■ m .■■m».—ill i l ■ ■ »■■■ IMMUWII. ■■■■■raimMMiiiii ■ W$ 

L'OUVE TURE 

co 

la 
ve 

JUSTE 

re 

co 

co 

Tr 

t 
Tito 

EXÉ 

Cuc 

A EU LIEU LUNDI DERNIER. 
Les ©RENDES MAISONS seules peuvent accorder de GRANDS AVANTAGES. Le public qui afflue aux 

MAGASINS BU LOUVRE Fa compris et bénéficie en ce moment des achats considérables faits en fabrique, 
alors que le succès encore douteux île l'Exposition universelle avait paralysé les manufactures. — Leurs 
assortiments sont tellement hors ligne, qu'ils constituent pour eux un précieux monopole et justifient par 
leur richesse la profusion de chaque spécialité et leurs prix l'empressement de la foule qui n'a fait qu'aug-
menter depuis leur inauguration. (Uiâs) 

DOSA 

lia publication légale des Actes «le Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX , LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

Vente après faillite, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

D'un matériel de fabricant de 
Bavons : 

Grandes chaudières en cuivre et 
en ter montées sur leur fourneau 
en maçonnerie, cuves, bassines, 

presses avec vis en fer et accessoi-
res, mises en bois, tonneaux, ta-
mis, spatules, tisonnier, outils; 

Une voilure suspendue sur res-
sorts, un tombereau, harnais, us-
tensiles d'écurie; 

Marchandises, résidu de savon, 
eau de Javelle, elc; 

Rue du Château-des -Rentiers, 
vieille route d'Jvry, 43 (Seine), par 
la route de Fontainebleau, 

Le luudi seize juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, à midi, 

Par le ministère de M* Félix 
Schayé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Tente» mobilière». 

. seurs, rue Rossini, 2. 

Le 17 juillet. 
Consistant en cofhploirs, tables, 

chaises, commode, etc. (1275) 

Consistant en armoire, toilette, 
bureau, pendule, etc. (1276) 

Consistant en divans, chaises, 
fauteuils, pendules, etc. (1287) 

Consistant en tables, commode, 
chaises, banquette, etc. (1288) 

Consistant en bureau, casiers, 
chaises, commode, etc. (1289) 

Consistant en armoire à glaco, 
tables, divan, piano, elc. (1290) 

Consistant en armoire à glace, 
tables, chaises, etc. (1291) 

Dans une maison sise à Paris, rue 
de Savoie, 12. 

Le 17 juillet. 
Consistant en volumes brochés, 

chaises, commode, elc. (1292) 

En l'hôtel des Commissairei-Prl-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 18 juillet. 

Consistant en chaises, commode 
tables , buffet, piano, etc. (1293 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des CommissaireB-Pri-
seurs, rueRossini, i. 

Consistant en 20 mètres de ve-
lours d'Utrecht bleu, elc.

 V
1269) 

Le 16 juillet. 
Consistant en étaux, forge, en-

clume, cisaille, poêle, etc. (1271) 

Consistant en chapeaux de fem-
me, robes, mantclets, etc. (1272) 

Consistant en canapé en palis-
sandre, confortable, etc. (1270) 

Consistant en bureau, chaises, 
tables, glace, fontaine, etc. (1277) 

Consistant en bureau, chaises 
commode, glaces, etc. (1278) 

Consistant en comptoirs en chê-
ne, banquette, etc. (1279) 

B-Consistant en commodes, conso-
les en acajou, tables, elc. (1280) 

Consistant en table ronde, bu-
reau, tête-a-tête, elc. (1281) 

Consistant en bureaux, pendules, 
fauteuils, guéridons, etc. (1282) 

Consistant en labiés, comptoirs, 
chaises, commode, etc. (1283) 

En une maison sise à Paris, rue 
St-Denis, 268, cour des Bleus 

Le 16 juillet. 
Consistant en comptoir, tables 

ehaises, appareil à gaz, etc. (1281) 

En une maison sise rne des Trois 
Pavillons, 16. 
Le 16 juillet. 

Consistant en chaises, fauleuils 
tables, bureaux, lampe, etc. (1285) 

En une maison sise à Paris, rue 

Saint-Honoré, 73. 
Le 16 juillet. 

Consistant en bureau en acajou 
comptoirs en chêne, etc. (1286) 

En une. maison sise ù Paris, rue 
Neuvo-Saint-KuBlaohe, 22. 

Le 16 juillet. 
Consistant en bureau en acajou 

«Butcuils, chaises, etc. (1273) 

Rue des Bourguignons, 14. 
Le 16 iiullet. 

Consistant en hangar en plan-
ches couvert de zinc, elc. (1274) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

La durée de la société sera de 
soixante-un ans, à partir du sept 
juillet. 

Le capital social est fixé à un 
million de francs. 

11 est divisé en dix mille actions 
au porteur de cent francs chacune. 

Le montant des actions sera payé, 
savoir : Trente francs en souscri-
vant, et le surplus en vertu de dé-
libérations de l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Contre le versement de chaque 
somme de trente francs, il sera re-
mis un titre définitif d 'action au 
porteur, sur lequel seront successi-

vement inscrits les autres verse-
ments. 

La société sera administrée par 
M. Domien-Clément Tardieu, gé-
rant, demeurant à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 50, qui aura seul la 
signature sociale, et qui est investi 

des pouvoirs d'administration les 
plus étendus. 

TARDlEU. (1705) 

SOCIÉTÉS. 

EURATOM. 

Dans l'insertion judiciaire parue 
dans la Gazette des Tribunaux du 
samedi quatorze juillet, sous le 
n- 1688, lisez: J. DE MALEVERGNE 

et C«, et non : J. DE MALVERGNE 
et C«. 

Pour extrait : 

DE MALEVERGNE et C«. (1708) 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du douze juillet mil huil 

cent cinquante-cinq, enregistré le 
treize du même mois, 

La sociélé en nom collectif for-
mée les treize et dix-sept mai mil 

huit cent cinquante-trois , entre 
les sieurs Eutrope BOUTER etMar 
cel AUGARDE, ayant pour objet le 
commerce des spiritueux, eaux-de-
vie de Cognac et autres, est et de-

meure dissoute depuis le quinze 
juin dernier. 

Le sieur Augarde, demeurant rue 
Saint-Victor, 10, est liquidateur; 
tous pouvoirs lui ont été donnés a 
eet effet. 

Pour extrait : 

Eutrope BOUÏER . (noo) 

Par acte sous seing du quatre 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

Le sieur Jérôme - Narcisse DE 

MANTILLY, buandier, demeurant à 
Belleville, rue de Meaux, 12, a for-

mé une société pour l'entreprise et 
l'exploitation de lavoirs publics, 
dans Paris et sa banlieue, pendant 
dix années, à partir du cinq juillet 
courant, sous la raison el signatu-
re sociales DEMANT1LLY et C«,dont 

le siège est au domicile du gérant, 
laquelle société est en nom collec-
tif à l'égard du sieur de Mantilly, 
qui est seul gérant responsable et 
a seul la signature sociale, qu'il ne 
peut engager que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité 
même envers les tiers porteurs: 
elle est en commandite seulement 
à l'égard de l'autre associé dénom-
mé audit acte. 

Le capilal social fourni est de huit 
mille sept cents francs, dont deux 
mille cinq cenls francs par le com-
manditaire. 

DE MANTILLY. (i7ol) 

D'un acte sous signatures pri 
vées.endate à Paris du sept juif 
let courant, enregistré le quatorze 
par Poinmey, qui a reçu les droits, 

Il appert : 

Qu'il a été formé une sociélé en 
nom collectif et encommaniiilc,par 
actions, ayant pour objet l'établis-
sement et l'exploitation de services 
d'omnibus, ou autres voilures, sur 
des voies ferrées, desservies par 

des cheveaux, entre le pont de Sè-
vres et Versailles, avec les prolon-
gements qu'elles comportent, aux 
termes du décret de concession du 
vingt-huit avril mil huit cent cin 
nuante-cinq, au profil de M. TAU 
DIEU. 

La raison et la signatures sociales 
seront TARDIEU et C». 

La sociélé prendra en outre la 
nomination de Compagnie de la 
voie ferrée de Sèvres a Versailles 

Le siège de la société est à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 50. 

La société auraaussiun établisse 
meut à Versailles. 

I! appert quelasoeiété formée en-

Ire M. Baptise BLATTE, fabricant de 
boulons, demeurant a Paris, rue St-

Maur-Popincourt, 123, ci-devanl.et 
actuellement rue Fontaine- au -
Roi, 47, et M. Nicolas GUIOCHIN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur-Popincourt , 121, sui-
vant acte sous seings privés, en 
date du trente août mil huit cent 
cinquanle-deux, enregistré le mé-
mo jour, folio 39, verso, case 6, par 
le receveur, qui a perçu les droils, 
et dont la durée avait été primiti-
vement fixée à dix années, qui de-
vaient expirer le premier août mil 
huit cent soixante-deux, a élé dis-
soute, d'un commun accord, a par-
tir du trente-un décembre der-
nier; 

Que M. Blatle a été nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs atl'érenls 
à celle qualité. 

Pour extrait : 

G. IÎEY. (1703) 

Par acte sous seing privé en date 
à Paris du quatorze juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, 

Les soussignés : 

M. Samson-Edouard LEROY, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 76, et M. Léopold-A-
chille-Dominique PICARD , mar-
chand épicier, demeurant à Paris, 
rue du Pont-de-Lo.ti, 5, 

Déclarons dissoute, à compter du 
premier juillet courant, la sociélé 
en nom collectif formée entre eux 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce d'épiceries, situé à Pa-
ris, rue du Ponl-de-Lodi, 5, suivant 
acte passé devant M« Trépagne,no-
taire a Paris, le quatre décembre 
mil huit cenl cinquanle-deui, 

Et. qu'ils ont. reconnu qu'ils se 
sont réglés, dès avant ce jour, sur 
leurs droits respectifs dans ladite 
sociélé, et qu'ils n'ont aucune répé-
tition à exercer l'un centre l'autre, 
pour quelque cause que ec soit. 

Pour extrait : 

S. LEROY et PICARD , (nos) 

mil huit cent cinquanle-cinq, et 
Unira le premier mars mil huit cent 
soixante-dix, date de l'expiration 
du brevet. 

Pour extrait : 

 PoussiÉ. (1702) 

Par acte fait triple à Paris sous 
signatures privées, le vingt-neuf 
juin mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré à Paris, le sept juillet 
suivant, folio 193, verso, case 4, 
aux droils de cinq francs cinquante 
centimes, U. Jules CORA101), négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Laf-
filte, 44, et M. Henri CROTTET, et 

Mme Jeannette AMOUDRUZ, son 
épouse, demeurant ensemble à Ba-
lignolles, ruo Sainte-Thérèse, 15, 
ont déclaré et reconnu que la so-
ciélé formée entre eux, par acte 
sous seings privés du vingt-trois 
janvier mil huit cent quarante-
neuf, sous la raison sociale CIIOT-
TET-AMOUDRUZ et L>, dont le siège 
était à Paris, rue des Trois-Bornes, 
23, a élé, dès son principe et seu-
lement quant à Mme Jeannette 
Ainoudruz , épouse de M. Henri 
Crottet, sans commencement u 'exé-
culion, c'est-à-dire nulle, non 
avenue et dissoute pour ladite dame 
Jeannette Amoudruz, et que MM. 
Henri Crottet et Jutes Corajod l'ont, 

dès ladite date du vingt-trois jan-
vier mil huit cent quarante-neur, 
continuée seuls, à leurs risques el 
périls. 

Signé : H. CROTTET , J. 
COHAJOD et Jeannette 

(1701) CnOTTET-AllOUDllUZ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier juillet 
mil huit cenl cinquante-cinq, en-
registié, 

Il appert que M. Joseph EST1BAL, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 18, et M. Louis-Furcy 
(Hippolyle) RONDEL, rentier, de-
meuraut à Paris , rue Iloehe-
chouarl, 72, ont formé une société 
en participation pour le commerce 
des vins, pour une durée de cinq 

années, qui ont commencéàcourir 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-cinq; le capilal social a été 
fixé à quinze mille deux cent Iren-
te-deux francs, qui ont été fournis 
par moilié par les deux associés. 

Les bénélices et les pertes doi-
vent être partagés par égales por-
tions. Les opérations se feront, au-
tant que possible, au comptant. 
Tous les billets, engagements et ac-
ceptations devront, pour être vala-
bles, porter la signature des deux 
associés. 

Pour (.virait: 

RONDEL. (1707) 

Elude de M« Gustave REY, avoc;it-

agréé, 25, rue Croix-des-Petils 
Champs. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, enregislrô a 
Paris, 

D'un contrat reçu par M'Poussié, 
nolaire à Auherviltiers, canton de 
Saint-Denis (Seine), le deux juillet 
mil huit.cenl cinquante-cinq, en-
registré. 

11 appert : 

Que M. Alfred-Edouard CAPPEL1, 

artiste-peintre et chimiste, demeu 
rant à Montmartre, ruo de l'Em-
pereur, 37, et M. Pierre-Benoît DE 
MARTINET , propriélaire , demeu 
rant à Paris, 1 u 1 de Grenelle-Saint 
Germain, 174, 

Ont établi entre eux unesociéléen 
nom collectif pour l'exploitation et 
la fabrication d'un nouveau produit 
chimique dit Olioline , destiné ' 
remplacer les huile» de lin cl 
d'oeillet dans la peinture en bâti-
ments et dont M. Cappeli est Fin 
ventour breveté. 

Le siège de la société est établi à 
Aubervilliers, route Ue Flandre, 9 

La raison sociale est : CAPPELI 
et C«. 

M. Cappeli a seul la signature so 
ciale, mais il ne pourra en faire 

usage que pour les affaires de la so-
ciété, et il ne pourra, sous aucun 
prétexte, souscrire ni endosser au 
eun eltet do commerce pour le 
compte de la société , lous engaye-
rneUs de celte nature, s'il y "avait 
lieu d'en contracter, ne seraianl 
valables qu'autant qu'ils auraient 
éle signés par les deux associés 

M
a <
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U Uu la soci

élé est égalé à 
celle du brevet accordé a M Can-

ipeh ; elle u commencé lo dix juillet 

rue Montmartre, 77, le 20 juillet à 
9 heures (N« 12168 du gr.); 

De la sociélé DEN1ZOT et DUVAL, 
fab. de tabletterie line et de fantai-
sie, rue Chapon, 48, composée de 
Eugène-Henry Denizot et Alexan-
dre-Joseph Duval, le 20 juillet à 9 

heures (N° 12481 du gr.); 

De la DUe STE1N (Marie), rade de 
thés et chocolats, rue Mazagran, 12. 

le 20 juillet à 10 heures (N« 12413 
du gr.); 

Du sieur BLOCH (Susmann), fab. 
de bronzes, ci-devanl rue du Grand-
Chantier, 16, el actuellement rue de 
Thorigny, 4, ayant laii le commer-
ce sous la raison Bloch et Ce , le 20 

juillet à 10 heures (N° 12471 du gr.). 

Pour assister ci l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'élatdescrianciers présumés que sur 
la nominalX'ii de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adrosscs, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

IftlBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de lacomplabililé des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heurog. 

Du 

AFFIRMATIONS. 

sieur AUBRY (Paul), maître 

(faillites. 

DECLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du 13 JUILLET 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De la société ASCASSO et C«, nég 
en vins et spiritueux à Paris, rue 
Paul-Lelong, 2, composée de: 1° 
Joachim de Ascasso , 2° Raymond 

Jouve de Valère, demeurant tous 
deux au siège social; nomme M. Be-

zançon juge-commissaire, et M. Le-
rranoois, rue de Grammont, 16 

syndic provisoire (N° 1 (503 dugr.)-

Du sieur GAU (Pierre), limona-
dier a lvry, en face le fort; nomme 
M. Louvet juge-commissaire, cl M. 
Hérou, rue Paradis-Poissonnière» 
55, syndic provisoire (N* 12504 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DB CRBANC1HIIS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

sembliesde.s faillites , MM . lescréan-
fjers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MEZÉ(Philippo-Claude-
Aymond), épicier à Gentilly, pas-
sage lléiiiood, 8, lo 20 juillet ù 9 

heures (N" 12383 du gr.); 

De la demoiselle ANCEAUME (Cé-
lestlne-Elltabeth!, mde do modes 

Enregistré ii Paris, lo Juillet 1855. t7« 
Reçu deux francs .vingt centimes. 

d'hôtel et md de vins à Balignolles, 
rue Lemercier, 18, le 20 juillet à 9 
heures (N° 12402 du gr.); 

Du sieur ZOELL1N (Jean-Baptis-
te), ancien limonadier, demeurant 
actuellement passage des Panora-
mas, galerie Montmartre, 16, le 20 

juillet à 9 heures (N° 12372 du gr.); 

De la dame BEGAUD (Louise-Jo-
séphine Soyer, épouso séparée de 
biens do Eugène), mde de chinoise-
ries, passage des Panoramas, 54, le 
so juillet a 9 heures (N° 12347 du 
gr. ; 

Du sieur DELATTRE (Abel), pein-
tre eu bâtiments, rue Rossini, 18, 
le 20 juillet a 9 heures (N° 12419 du 
gr.); 

Du sieur POIGNANT (Jean-Bap-
tisle), rad de vins-lraileur et maî-
tre charpentier à Batignolles, ave-
nue de Clichy, 72, lo 20 juillet à 10 

heures (N° 12405 du gr.); 

Du sieur BUY aîné (Pierre-Louis 
François-Joseph), éditeur, rue Gué 
négaud, 27, le 20 juillet à 3 heures 
(N* 12355 dugr.). 

Pour être procédé, sont la présl 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 

créances remettent préalahleménl 
leu»« titres à MM. les svudics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MANGART (Jean-Bap-
tisle), charron-forgeron, rue de 
Lyon, 25, le 20 juillet a 10 heures 
(N' 12297 du gr.); 

Du sieur HAZARD , nég., rue Neu 
ve-St-Euslachc, 34, ci-devanl et 

actuellement rue des Deux-Porles-
St-Sauveur, 20, le 20 juillet ù 10 

heures (N° mas du gr.); 

Du sieur SAR1UZIN (Pierre), nég 
en tissus, rue d'Amsterdam, I4 ,ïe 
20 juillet à 10 heures (N° 12156 du 
gr.). 

Pour entendre te rapport des ttm-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
enital d'union, et, dans ce dernier 

'cas, être immédiatement consultes 

tant sur Us faits de la gestion que 
tur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances , accompagné» 

d'un bordereau sur papier timbré, in-' 
dicatlf des sommes d réclamer, MU. 
les créanciers : 

Du sieur CAHEN dit SIMON (Hip-
polyle;, rnd tapissier, rue Notre-

Daine-de-Loretle , 19, entre les 
mains de M. Pascal, place de la 

Bourse, 4, syndic de la faillite (N» 

12479 du gr.); 

Du sieur GILTON (Joseph-Théo-
dore), md de vins-traileur à lvry, 
rue Nationale, 1, entre les mains 
de M. Heurley, rue Lallltle, 51, syn-
dic do la faillite (N° 12443 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 462 
de la loi du 28 mai 1 83 1 , être procède 

d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration dt ce délai. 

REUDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BR1ERUE (Félix), md de bois et de 

charbons à Auleuil, roule de Ver-
sailles, 17, sont invités à se rendre 

le 19 juillet à 12 heures imprécises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément ù l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par 
les svndics, le débattre, le clore cl 

1 arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuventprendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 10683 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant. l'union de la faillite du sieur 

PORLE (Jean-François), laveur de 

cendres, rue des Vieilles-Etuves-
St-Marlin, 4, en retard de faire vé-
riller et d'alllrmer leurs créances 

sont invités à se rendre le 20 juil-
let il 9 heures précises, au Tribunal 

de commerce de laSeine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-

saire, procéder à la vérification el 
a l'alllrmallon de leurs dites créan-
ces (N» 1256» du gr.). 

M. Isbert, rue du Faubouru-MoDi 
marlrc, 54, commissaire à l'exécu-
tion du concordai (N" 11338 dugr, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 1S juillet «il-
lequel, attendu qu'il y afondii»!-

lisant pour suivre ks opérai»» 
delà laillite du sieur POUSSIEt-
GUE personnellement, négociât 

rue Croix-des- Petits Champs, ,»! 
rapporte le jugement du mini 
Tribunal, en dale du vingtocioh 
1853, qui clôturait, faute d'açbt 

suffisant, les opération! deladill 

faillite (N* 10870). 
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HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat veuve VALLEE. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du i» juin 1155 

lequel homologue le concordai pas 
sé le 24 mai 1355, entre la daim 

veuve VALLEE, ancienne mile de 
nouveautés a Ris (Seine-el-Oise) 

demeurant actuellement a trcuttl, 
Grande-Rue, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
•Abandon par la dame veuve Val 

léo, à ses créanciers, de l'actif réa-
lisé et à réaliser, cl obligation, en 
oulre, de leur payer 5 p. 100 sur le 

moulant de leurs créances, en deux 
ans, par moitié, ;( partir du jour 
du concordat. 

Au moyen de ce Qui précède, Il 
bératloii de la dame veuve Vallée. 

ASSEMBLÉES DD 16 JUILLET II»-

NEUF HEURES : Mazièrc elBalaillïi 

négociant en soieries, clôt. 
MIDI : Meunier, marchand detir-

reries, synd. - Conilal, an» 
marchand de vins, id. -Lnurtn -

distillateur, vérif. - Reinlu™ 
hôlel meublé, clôt. - Catliçr el 
O, économie domestique, w ' 

Galteclou, tourneur en eu""' 
conc. ,. 

UNE HEURE : Bertrand, loueur w 

voilures, synd. - bile llcjn»' 
mde de tablellerie, id.-youirft 
md de vins traiteur, vérif -f»' 

lin, md de papiers, clôt.- < 
nier, fabric. de carmin, id-
flamcnt, fabricant de pap ;• 
peints, id. — DUe Duparl, mv 

conc— Boutle, dislillateUf,» 

de délibération. 
TROIS HEURES : Lebreton el i» 

nard, lab. de bronzes, reda.» 
comptes. - Boudier jeune, » 

de nouveautés, id. 
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Séparation*. 

Demande en séparation de S 
entre Angélique-Rosalie G -4 )"j 

et Claude-Auguste CHElUM"j
v 

Paris , rue Bourdaloue, T. 

Boucher, avoué. .
 ( 

Demande en séparalion df }»*•. 

entre MarieDE VECTIER «af, 
T'ELET et Louis-Arsène Fi^"» 
à Paris, rue du Chateau-df' 

4o .-Péronne, avoué. 

Demande en séparation de S' | 
entre Louise- Eulalic MtNjKj,, 
Nicolas-Françoi» L0L1S, y*, 

à l'hospice de la Pilie- -
 y

' 

reau, avoué. .
 £(

. 

Demande en séparalion '!'f
L

u||t 
tre Emilie-Eugénie GAt*o

v
. 

el Jean-Augusie COUPAN, * J
(
. 

resnes, rue de Neuilly. 

vesque, avoué.
 p( 

Jugement de séparalion de t-
et de biens entre Eugénie '-

 £
, 

PAN et Guillaume-Marin ^ 

RIAU, à Paris, rue Sl-M»»"" 

— Benuist, avoué. 

Uè«èn et munt" 

Du 12 juillet 1355. - M-
 B

*Mlt' 
72 ans, rue de la Ferme »• 

Portier, rue de la V
 ie,0

J,, 'cro'
4
' 

Mme Barré, 3i an», rue "
u
 ,

0 a
n»> 

sanl, 18.- Mine i>«'i^\nt' ^ 

rue de ia Lune, 39. - M- f^V -
21 ans, ruo Ncuve-de-Lappy

 C
|,j-

Mme Bernard, 40 ans, tue „, 
ronne, 16». - Mme Dru'* > t 

rue Vanneau, 80. -
 M

'"lrj7,,e Yvo'
1

' 
ans, rue de Lille, li.-«

1I,e
, Jim» 

64 ans, rue du GinJru, »• 
Majeur, 42 aus, rue de Pois". 

Mlle Jeanney, rue Uuiiou. 

pi 

gai 

ret 

va 

Do 

pr 

l'a 

rê 

l'a 

re 

da 

da 

au 

Le gérant. 
BAIUI OUIN-

WPRWEftlE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MATUURLNS, la. 

Certifié ".'iusertiou>ous lej 
Pour légaliealion de li 

Lo maire du 1 
signature A. GUVOT, 

" trroudisaeuieut, 


